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Ce mot, en parlant de T insurrection de la Rivière-Bouge^ s 
^éjà excité tant de préjugés et provoqué tant de récrimina- 
tions qu'il est devenu un sujet bien délicat à traiter ; nous 
entreprendrons pourtant de le présenter devant le public pour 
•que les amis de la vérité sachent à quoi s* en tenir. 

Nous jiurions désiré éviter de prendre une part ostensible 
dans le débat sur cette question, c'est pourquoi nous nous sommes 
abstenu d'en écrire pendant quatre ans. Le temps, au lieu 
d'avoir donné la solution à cette difficulté, n'a fait que Tac. 
croître, les choses sont rendues si loin que nous^ nous croyons 
tenu d'élever la voix. 

Après les insultes et les injures qui nous ont été prodiguées 
personnellement^ viennent maintenant des insinuations qui 
mettent en doute notre franchise et notre bonne foL Nous 
avons pu, sans effort^ mépriser les injures, nous ne pouvons 
pas consentir à laisser planer sur nous le doute que peut-être 
nous avons trompé. 

Si nos conseils ou nos suggestions avaient été écoutés, le trans- 
fert du Nord Ouest à la Puissance du Canada se serait effectué 
sans trouble et sans résistance, et on n'aurait pas eu à demander 
notre intervention au milieu des difficultés survenues. Après 
avoir fait invMemtfU tout ce qui dépendait de nous pour mettre 
les autorités sur leurs gardes et en mesure de prévenir les 
complications qui ont eu lieu, nous avons fait anec succès tout 
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ce qui dépendait de nous pour amener une solution paisible et 
satisfaisante de ces mêmes complications. 

Parmi les moyens qui nous ont le plus aidé à obtenir cet heureux 
résultat se trouve la promesse d 'amnistie. Nous sommes tenu 
en justice envers ceux qui ont ajouté foi à nos paroles de dire 
ce qui leur a été garanti, et nous nous devons en justice à nous- 
même de faire connaître sur quoi nous nous sommes appuyé 
pour promettre Tamnistie, et sur quoi nous nous appuyons pour 
continuer de croire et de dire que non seulement elle a été 
promise mais qu'elle a été de fait virtuellement accordée. 

Pour noas, la question d'amnistie n'est plus une question 
libre^ puisque la bonne foi publique est engagée et que l'hon- 
neur national est en jeu. 

Cette assertion, nous l'appuyons sur des documents et écrits 
authentiques, sur des promesses et des actes officiels et semi-offi- 
ciels, puis, nous invoquons l'irrésistible logique des faits imposant 
ses conclusions. 

Les pages suivantes ne sont pas un appel aux passions,' pas 
même aux sympathies ; nous écrivons simplement de l'histoire 
et nous demandons aux hommes sérieux d'en tirer les consé- 
quences pratiques. C'est assez dire que nous écrivons avec 
calme, évitant autant que possible, tout ce qui peut nourrir 
les préjugés ou accroître l'excitation. 

Les confidences et secrets étant pour nous closes sacrées, 
il nous est inutile de dire que nous ne trahirons pas ce qui porte 
ce cachet. £n dehors de toute indiscrétion, il nous reste assez 
i dire pour prouver que Vamnistie n^eal plua une question Ubre, 
ni pour les autorités Impériales ni pour les autorités Fédé- 
rales et encore moins pour les autorités de la Province de 
Manitoba. 

§1. Les autorHés Impériales et Vamnistie, 

« 

Mandé de Rome par le Gouvernement Canadien en janvier 
1870, nous eûmes, le 10 février suivant, l'honneur d'être pré- 
senté au Très Honorable Sir John Young, depuis Lord Lisgar, 
et alors €k>uvemeur-€ténéral du Canada. Son Excellence nous 
accueillit, non seulement avec courtoisie, mais même avee des 
marques non équivoques de confiance. Elle nous fit part de 
ses vues et de celles du Gouvernement Impérial, relativement 
aux difficultés survenues à la Bivière-Rouge. » 

Tout en affirmant la majesté xle la loi, et la détermination du 
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Cabinet Anglais de maintenir sa souyeraioetê dans les Territoires 
du Noid-Oueety le Gouverneur-Général ne nous dissimula pas 
que des fautes avaient été commises par l'autorité môme et par 
ses agents canadiens à la Bivière-Rouge; que précisément à 
cause de ces fautes, les insurgés avaient un droit particulier à 
la démence de notre Gracieuse Souveraine, et que, pourvu 
qu'ils acceptassent les décisions de Sa Majesté, sur le £iit et 
les conditions de leur union à la Confédération, le passé serait 
oublié. Son Excellence exprima le désir qu'une fois rendu à Fort 
Garry nous nous appliquassions à inspirer la confiance aux 
mécontents en les assurant que non-seulement ils ne seraient 
point inquiétés pour ce qui avait eu lieu, mais que même s'ils 
voulaient lui faire part de leurs réclamations, comme représentant 
immédiat de Sa Majesté, il les accueillerait avec bienveillance 
•et il les traiterait avec générosité. 

La veille de notre départ d'Ottawa, Son Excellence nous fit 
l'honneur de nous adresser la lettre suivante. 

Ottawa, 16 février, 1870. 
Mon cher Seigneur Evéqne, 

Je désire vivement vous exprimer avant votre départ, le senti- 
ment profond de reconnaissance que je sens vous être dû poar avoir 
quitté votre séjour à Borne, abandonnant les grandes et intéressantes 
ailaires dsns lesquelles vons y étles engagé pour entreprendre à 
cette saison rigoureuse la longae traversée de l'Atlantique et un 
voyage prolongé à travers ce continent, dans le bot de rendre service 
au Gouvernement de Sa Majesté en acceptant une mission dans Pinté- 
rét de la vaix et de la civilisation. 

Lord Granville était très désireux de profiter, dès le début, de votre 
concours si ntile, et je me réjouie cordialement de ce que vous aves 
bien voula l'accorder avec tant de promptitude et de générosité. 

Tous êtes pleinement au coumnt des vues de mon Gouvernement, 
et le Gouvernement Impérial, ainsi que Je vous en ai inlbrmé,désire 
ardemment voir le territoire du Nord-Ouest ikire partie de la 
Puissance à des conditions équitables. 

Je n'ai pas besoin d'essayer de vous fournir des instructions pour 
vous guider au-delà de celles contenues dans le message télégraphique 
qui m'a été envoyé par Lord Granville de la part du Cabinet Britan- 
nique, dans la proclamation que j'ai rédigée en conformité à ce 
message et _dans les lettres que j'ai adressées au gouverneur Mo^ 
Tavish, à votre Ylcaire^Généml et à M. Smith. 

Dans cette demiàre j'écrivais : '< Tous ceux qui auraient des plaintes 
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à fidre ou des désirs à exprimer sont invités à s'adresser à mof comme^ 
an représentant de Sa Majesté, et vous pouvez affirmer avec la 
pins entière confiance qne le Gouvernement Impérial. n'a pas l'inten- 
tion d'agir autrement ni de permettre que d'autres agissent autre- 
ment que dans la bonne foi la plus entière vis-à-vis les habitants du 
Nord-Ouest. Le peuple peut compter que le respect et l'attention 
seront étendus aux différentes croyances religieuses, que le titre à 
toute espèce de propriétés sera soigneusement sauvegardé et que toutes 
les franchises qui ont subsisté ou que le peuple se montrera qualifié à 
exercer seront dûment continuées ou libéralement conférées. 

En déclarant le désir et la détermination du Cabinet Britannique de 
Sa Majesté vous pourrez en toute sûreté vous servir des termes de 
l'ancienne formule : La Justice sera exercée en tout. 

Je vous souhaite, Mon cher Seigneur Evoque, un heureux voyage 
et le succès de votre bienveillante mission. Croyez-moi avec tout 
respect. 

Fidèlement votre, 

^igné] John Young 

Cettre lettre de la main même du Représentant de notre Souve- 
raine, nous répétait l'opinion déjà exprimée en conversation et 
confirmait l'assurance donnée en nous informant que le comte 
Granville, alors secrétaire d'Etat pour les Colonies '< était très- 
désireux " de nous voir accepter la mission qui nous était con- 
fiée. Cette lettre nous indiquait aussi, pour nous servir de guide, 
les dépêches du Gouvernement Impérial, la Proclamation émanée 
par Son Excellence le 6 Décembre 1869, ainsi que des lettres 
adressées à d'autres personnes déjà employées officiellement, pour 
1a pacification du peuple de la Rivière- Rouge. 

Naturellement ces documents devaient nous inspirer une entière 
confiance ; de plus, puisqu'on nous les confiait sans restriction 
et sans condition, non-seulement ils avaient toute leur valeur 
le jour qu'ils nous étaient remis, mais, de plus, ils devaient conser- 
'Yer toute cette valeur jusqu'au moment où il nous serait possible 
d'en faire part à ceux à qui nous devions les communiquer. 

Bans le cas où les événements, qui auraient précédé notre 
arrivée à la Rivière-Rouge, auraient pu changer les disposi- 
tions exprimées dans les susdits documents, les autorites qui noua 
les avaient confiés nous devaient en justice de nous avertir 
du changement de leurs intentions, afin que leur parole et la 
nôtre fussent dégagées vis-à-vis du peuple, auquel nous étions 
chargé de porter ce message de paix et de conciliation. 
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Or, il y a plus de quatre ans que tous ces éyénements se sont 
produits et rien n'est parvenu à notre connaissance qui puisse 
contredire la parole donnée par le Représentant de notre Souve- 
raine, parlant officiellement et solennellement, dans une Procla- 
mation inspirée par des dépêches venues directement de Toffice 
colonial de *' Downing Streef 

lo Examinons les documents dont il est question, au moins 
en ce qui a trait à la clémence et à la manière de traiter avec les 
insurgés, Le premier qui fut signalé à notre attention est le télé- 
gramme suivant envoyé par Lord Granville à Sir John Young en 
date du 26 Novembre 1869: 

" La Reine a appris avec regret et surprise que c«*rtains hommes mal 
conseillés se sont lûraés pour s'opposer à Pentrée de son Lieutenant- 
Qouvernenr dans les Possessions de Sa Majesté à la Rivière-Rouge. 

La Reine n^doute nullement de la loyauté de ses sujets dans ces éta- 
blissements et doit attribuer à uue fausse représentation ou à un ma- 
lentendu, leur opposition à un changement évidemment à leur avan- 
tage. Elle compte que votre Gouvernement, prendra tout le soin pos- 
sible pour expliquer le malentendu où serait pour exister, et s'assurer 
des désirs et se concilier le bon vouloir des colons de la Riviôre-Rooge, 
mais, en même temps. Elle vous autorise à leur dire qu'elle envisage 
avec déplaisir et chagrin leurs procédés illégaux et déraisonnables, et 
qu'elle s'attend à ce que ceux qui ont quelque désir à exprimer ou 
plainte à porter, s'adresseront au Gouverneur de la Puissance du Ca- 
nada, dont, sons peu de jours, ils feront partie. 

** La Reine compte que son Représentant sera toujours disposé, d'un 
côté, à redresser tous les griefs bien fondés et de l'autre, à réprimer 
avec l'autorité dont Elle l'a investi tout trouble illégal. " 

Evidemment, le gouvernement de la Reine veut d'aboi que l'on 
prenne tout le soin possible pour expliquer le malentendu, pour s'assu- 
rer des désirs et se concilier le bon vouloir des colons de la Rivière- 
Rouge. Tout cela c'est de la bienveUlance,c'est plus que le pardon du 
passé, c'est l'offre de rencontrer la volonté des mécontents puiaque l'on 
va jusqu'à exprimer le van que les insurgés portent leurs désirs et leurs 
plidntes devant le .gouverneur de la Confédération canadienne. 

Cette disposition si bienveillante s'accentue davantage dans une 
dépêche du comte Granville, lorsque déjà le gouvernement insur- 
rectionnel a pris des proportions plus grandes ; que des arresta- 
tions ont été laites ; que des prisonniers sont gardés au Fort 
Garry et que les insurgés sont maîtres de la situation. 

Dans cette circonstance si difficile et si délicate le noble lord 
ministre des colonies ne craint pas de dire en date du 8 janvier 
1870: » 
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*'Je remaniae aveo beaucoup de satis&otion le vif désir mani- 
festé par je gouvernement canadien d'éyiter toute collision avec 
les insurgés de la Bivière Bouge et d'épuiser tous les moyens 
d'explication et de conciliatien avant de recourir à la force.' ' 

C^est un membre du cabinet anglais qui parle ainsi 5 on pour- 
rait s'en étonner ailleurs qu'en Angleterre. Ce n'est pas à des ca- 
nadiens à se plaindre de cette disposition de la Mère-Patrie, sur- 
tout quand le ministre des Ck)lonîes ne se fait pas scrupule 
de dire que c'est le cabinet d'Ottawa qui a occasionné les troubles 
dont il est question, ainsi qu'il le fait dans sa dépêche du 30 No- 
vembre 1869 011 on lit le passage suivant : [Correspondances et 
documents etc., pour 1870 page 144.] ^ 

*^ Le gouvernement du Canada en vue du transfert accepté par 
tous les psurtis intéressés entreprit de faire certains arpentages, 
ce qui d'abord souleva une faible protestation de la compagnie, et 
chargea le futur Lieutenant-Grouvemeur d'entrer dans le temtoire. 
Malheureusement, le résultat a trompé l'attente du gouverne- 
ment canadien. Il parai t^que M. McDougall a rencontré une résis- 
tance armée et que dans les troubles occasionnés par sa présence, 
les magasins de la compagnie ont été pillés et le Fort Garry occu- 
pé par les insurgés. 

^' Mais le gouvernement après avoir, par cette mesure, occasion- 
né les troubles dans un territoire qu'il s'est engagé à prendre sous 
son contrôle semble maintenant réclamer le droit de différer indé- 
finiment les engatgements pris avec la compagnie, et d'imposer au 
gouvernement de Sa Majesté la responsabilité de faire cesser la 
résistance qui s'est manifestée." 

Cette assertion déjà si propre à diminuer la responsabilité des 
mécontents, est bien plus fortement exprimée dans le passage 
suivant du comte Granville auTrès-Honorable John Young en date 
du 26 janvier 1870: 

*'Je regrette encore bien plus sérieusement la proclamation 
émanée par M. McDougall et la commission envoyée par lui 
au colonel Dennis. La proclamation portait que Sa Majesté a 
tranféré la Terre de.Bupert au Canada, ce qui n'a pas été fait 
assume l'autorité de Lieutenant-Gouverneur qui ne lui appartient 
pas légalement et tendait à éteindre les pouvoirs appartenant à 
M. McTavish qui est, de fait, le seul gouvev'nenr légal du territoire* 
Une proclamation subséquente autorisant le colonel Dennis à 
armer ses partisans, à' attaquer, arrêter, désartner et disperser dès 
hommes armés troublant la paix publique, et assaillir, faire feuv 
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«nfonoer toute maison où ces hommes armés pourraient se trou- 
ver. Si .le colonel Pennis avait agi en conséquence, les résultats 
les plus désastreux s-en pu auraient suivre. Tel que c'est, le gou- 
verneur MacTavish doit supposer son autorité éteinte, aucune 
autre ne lui ayant été substituée et la découverte que les exposés, 
faits dans la proclamation ne sont pas fondés en fait, doit din|i- 
nuer le poids de toute proclamation ultérieure. Ces procédés ne 
rendent pas le gouvernement de Sa Mtyesté moins désireux de ré- 
tablir la tranquillité sous l'autorité de la Puissance, mais ils ont 
certainement augmenté la responsabilité du gouvernement Cana> 
dien." 

Ces dépêches, sans parler d'amnistie en faveur des insurges, di« 
sent assez qu'ils y ont un certain droite puisqu'elles reprochent au 
gouvernement Canadien et à ses agents des actes précipités, illé- 
gaux et criminels, l'extinction de l'autorité du gouverneur Mac- 
Tavish et la défiance qu'une pareille conduite doit inspirer. 

Les documents précités nous furent communiquéB afin de bien 
nous faire apprécier les dispositions du gouvernement Impérial, 
pour que nous' pussions rétablir plus facilement la confiance du 
peuple de la Eivière-Bouge et le déterminer à accepter l'ordre de 
choses proposé sans crainte pour le passé, comme sans inquiétude 
pour l'avenir. 

2o. Après nous avoir fait part des dispositions du cabinet an- 
glais, le gouverneur-général attira notre attention sur sa Procla- 
mation du 6 décembre 1869. Nous en copions intégralement 
l'exemplaire français tel qu'il nous a été remis ofiSoiellement. 

PBOCLAMATION. 
«•V. B." 

Par Son Excellence le Très-Honorable Sir John Toang, baronnet, 
un des membres du Très-HooorablA Conseil Privé de 8a Majesté, Che- 
valier Qrand'Croix du Très-Honorable Ordre du Bain, Chevalier Orand- 
Croix de l'Ordre Trèn Distingué de Saint Michel et Saint George, Gon- 
vemenr-Gênéral dn Canada. 

A tons et chacat) les fidèles sujets de Sa Majesté fa Beine dans ses 
territoires dn Nord-Ouest., et à tons cei^ qae ces présentes verront 
SALUT: 

La Beine m'a chaigé, comme son représentant de vous informer 
qu'elle a appris avec suiprine et regret que certaines personnes égarées, 
dans ses établissements de la Bivière Bouce, se «ont. liguées pour «'op- 
poser par la force, à l'entrée, dans ses Territoires du ^ord-Ouest, de 
l'officier choisi pour administrer, en soa nom, le gonvernement, lorsque 
les Territoires seront unis à la Puissance dn Canada, sous l'autorité du 
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récent acte da Parlement dn Boyaame ; et que des personnes par force 
etjviolence, ont aassi empêché d'autres, ses loyaux d'entrer dan« le pays. 

Sa Majesté a l'assurance qu'elle peut compter sur la loyauté de ses 
sujets dans le Nord-Ouest et croit que ceux qui se sont illégalement 
lignés l'ont feiit par suite de quelque malentendu ou &us8e repréesnta- 
tion. 

La Beine est convaincue qu'en sanctionnant l'union des Territoires 
du Nord-Ouest avec le Canada, Elle consulte les meilleurd intérêts de 
ceux qui y résident, renforçant et consolidant en même temps ses pos- 
sessions dans l'Amérique du Nord,«comme partie de l'Empire Britan- 
nique. 

" Vous pouvez donc juger du chagrin et du déplaisir avec lesquels 
la Beine regarde le» actes déraisonnables et illégaux qui ont eu lieu. Sa 
Majesté me commande de vous dire qu'EUe sera toujours prête, par ma 
voie, comme son Beprésentant, à redresser tous grie& bien fondés ; et 
qu'EUe m'a donné instruction d'écouter et considérer toutes plaintes 
qui pourront être faites ou désirs qui pourront m' être exprimés en ma 
qualité de Gcuvemeur-Général. 

En même temps, Elle m'a chargé d'exercer tout le pouvoir et l'au- 
torité dont Elle m'a revêtu pour le maintien de l'ordre et la suppression 
de troubles illégaux. 

Par l'autorité de Sa Majesté, je vous assure donc que sous l'Union 
avec le Canada, tous vos droits et privilèges Civils et Beligieux seront 
respectés, vos propriétés vous seront garanties et que votre pays sera 
gouverné, comme par le passé, d'après les Lois Anglaises et dans l'es- 
prit de la justice Britannique. 

En outre, et par son autorité, je eon|ure et commande ceux d'entre 
vous qui sont encore assemblés et ligués, au défi de la loi, de se dis- 
perser paisiblement et de regagner leurs foyers sous les peines de la Loi 
en cas de désobéissance. 

Et je vous inlorme en dernier lien que dans le cas de votre obéissance 
et dispersion immédiate et paisible, je donnerai ordre qu'il ne soit pris 
aucunes mesures légales contre aucun de ceux qui se trouvent impliqués 
dans ces malheureuses violations de la Loi . 

Donné sous mon seing et le sceau de mps armes à Ottawa, ce six- 
ième jour de décembre, dans l'année de Notre-Seignenr mil huit cent 
soixante-neuf et dans la trente-troisième année du Bègne de Sa Majesté. 

Par ordre, 

John Tounq. 

H. L. Laugitin, 

Secrétahre d'Etat. 
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Entre antres choses» cette Proclamation, comme on le Toit, 
contient- deux paragraphes ; Pun mvitant les mécontents à com- 
muniquer avec son Exellence, Tautre, le dernier^ promettant en 
cas de soumission *' de donner'' ordre qu'il ne soit pris ^cune 
mesure légaAe contre aucun d'eux. 

Muni de ces documents que nous savions être authentiques, 
remis de la meilleure foi du monde et devant nécessairement 
avoir leur effet, puisqu'ils étaient l'écho de la parole royale, nous 
nous mîmes en route. Malgré toute la diligence possible, la diffi- 
culté du chemin et l'absence des moyens de transport ne nous 
permirent d'atteindre St. Boniface que le 9 mars, cinq jours après 
l'exécution de Thomas Scott. Ce ne fut qu'à notre arrivée dans la 
colonie que nous pûmes reconnaître tous les dangers de la situa* 
tion. Nous l'étudi&mes au meilleur de notre jugement, nous en 
conférâmes avec les personnes que le Gouverneur-Général avait 
mentionné dans sa lettre et nous nous entendîmes parfaitement 
avec elles, tant sur la gravité des événements que sur les moyens 
à prendre pour conjurer des malheurs incomparablement plus 
grands que ceux déjà produits. Les circonstances nous parurent 
ne rien chanier aux moyens suggérés en Angleterre et répétés 
par le gouverneur- général, comme les premiers remèdes à apporter 
aunoAl. 

Nous fîmes connaître la Proclamation de son Excellence invi- 
tant une délégation et promettant une amnistie. Nous assurâmes 
les insurgés et leurs chefs que leurs justes réclamations seraient 
écoutées et nous montrâmes la signature du représentant de notre 
auguste Souveraine promettant qu'il serait donné <' ordre qu'il 
ne soit pris aucune mesure légale contre aucun d'eux " 

Comme l'avait fort bien prévu lord Granville, la fausse procla- 
mation, émanée par l'Hon. W. MacDougall, avait eu l'effet de 
diminuer le poids de toute proclamation ultérieure : Nous nous 
donnâmes comme garant de l'authenoité de celle qui nous avaiC 
été remise et affirmâmes sur parole d'honneur qu'elle aurait son 
parfait accomplissement ; et que tous, sans distinction, auraient 
le bénéfice de la promesse qui leur était faite. 

En un mot) guidé par nos instructions verbales et écrites et 
nous crojrant, comme nous l'avait dit le gouverneur-général lui- 
même, ** pleinement au courant des vues " du représentant de Sa 
Majesté, nous transmîmes la promesse d'amnistie, qu'on nous 
avait confiée. 

Avions-nôua mal fait d'agir ainsi? Avions-nous frustré l'attente 
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du représentant de notre bien-aimêe Souveraine? Avions nous, en 
un mot, fait une promesse téméraire et indiscrète ? Non, puisque 
après nos explications, l'Hon. Secrétaire d^Etat pour les Provinces 
nous écrivait d'Ottawa en date du 27 mai 1870 : 

''Je reçois ordre de son Excellence le gouverneur- 
général de vous exprimer sa sympathie dans votre inquiétude 
et sa chaleureuse appréciation de vos efforts dans la cause de 
la paix et de la modération. '' 

Nous avons en outre, d'autres preuves officielles et directes 
que nous ne nous sommes point trompé, en pensant que les 
événements, accomplis j>endant que nous nous rendions d'Ottawa 
à Fort Garry, n'avaient point changé les dispositions des autorités 
impériales. Le désir d'ouvrir des négociations avec des délégués 
du Nord-Ouest s'effectua pleinement. 

Non-seulement les délégués furent écoutés, mais même ils 
furent reçus officiellement, tout en posant pour condition sine quâ 
non la 19ème clause de leurs instructions, qui demandait une am- 
nistie pleine et entière. , 

Il est vrai, qu'à leur arrivée à Ottawa, deux des délégués furent 
traduits devant les tribunaux, mais cette circonstance ne servit 
qu'à prouver d'une manière plus éclatante que la mort de l'in- 
fortuné Thomas Scott n'avait point changé les dispositions du 
gouvernement Impérial, comme nous pouvons le voir par les dé- 
pêches suivantes échangées entre le Comte Granville et Sir John 
Young. 

Le 17 mars le comte Granville avait télégraphié : ^' lorsque vous 
saurez que les délégués sont partis du Fort-Garry, faites-le-moi con- 
naître par télégramme." 

Le 4 avril, la dépèche suivante était télégraphiée par Sir John 
Young au comte Granville: ''Smith est arrivé ici du Fort-Ghury 
apportant de mauvaises nouvelles. Un canadien appelé Scott a été 
par ordre de Riel jugé par une cour martiale et fusillé en vue, 
suppose- t-on, de compromettre les partisans de Riel avant l'arri- 
vée de Taché. On dit que les délégués sont en chemin, mais il est 
bien clair que Riel ne cédera qu'à la force. Les choses ont, selon 
moi, un bien mauvais aspect." 

Le 7 avril Sir John Young télégraphie encore : ''le dernier des 
délégués est attendu à St. Paul jeudi le 14, les autres sont arrivés 
là aujourd'hui et pourront se rmKlre à Ottawa Samedi le 9." 

Malgré les fâcheuses nouvelles et les appréhensions exprimées 
par Sir John Young dans sa dépèche du 4 avril, le 9 du même mois 
Lord Granville lui télégraphiait : 



— 13 — 

<' Faites-moi connaître aussitôt que vous pourrez par télégram. 
me le résultat des négociations avec les délégués de la Rivière- 
Rouge.' ' 

.Ayant appris Farrestation des délégués, le comte Gran vil le télé- 
graphie le 18 avril : '* L'arrestation des délégués a-t elle été auto- 
risée par le gouvernement Canadien ? Envoyez a^ple information 
par télégramme." 

A ceci Sir John Young répondit le 19 avril : << L'arrestation des 
délégués n'a pas été autorisée par le gouvernement Canadien." 

L'inquiétude éprouvée par lord Granville au sujet de l'arresta- 
tion des délégués prouve combien Sa Seigneurie regrettait cet 
odieux procédé et que le Rév. M. Ritchot avait compris la pensée 
du gouvernement Lnpérial en adressant à Sir John Young Téner- 
gique protestation suivante : 

A Son Excellence Sir John Young, Ooovernear-Gtônéral du Caaads. 
Excellence, 

Je m'adresse directement, en ce moment à voii8,Ic représentant de la 
SoQveraine et le gardien de l'honneur britannique dans cette contrée 
pour vous demander de vouloir fiure respecter en ma personne le privi- 
1^ qui appartient à un parlementaire d'ôtre exempt de toute 
exigence hostile Jusqu'au retour en lieu sûr. 

Je suis ici en compagnie de H le juge Biack et de M. S:.'ott comme 
représentant le territoire du Nord-Ouest, sur la foi d'une proclamation 
de Votre Excellence, sur l'assurance donnée par les Commissaires du 
Gouvernement de Votre Excellence et notamment par M. Smith et M. 
le colonel de Salaberty. 

M. Scott et moi sommes venus à Ottawa en compagnie de H. le oolo« 
nel de Salaberry et avons été, à la frontière, rencontrés par un magistrat 
qui nous a offert comme il appartenait dans les circonstances présentes, 
le sauf conduit de son escorte: 

Kalgré le caractère d'inviolabilité dont nous sommes revêtus, carac- 
tère respecté de tous tempe et par toutes les nations du monde, indépen- 
damment de toutes les circonstances ou complications, nous nous 
voyons soumis à de« poursuites et à des indignités que le gouvernement 
de Votre Excellence connaît et qu'il déplore, Je n'en ai pas de doute, 
mais qui ne paraissent pas devoir cewser. 

Je suis accusé de pariictpatioB dans Une mort, d'homme, la chose 
serait aussi vraie qu'elle est radicalement frutse que cela ne changerait 
pas ma positicm comme parlenientaire invité et accepté par le gouver- 
nement de Votre Excellence ; car je su<s ici en vertu de la foi jurée, à la 
garde de l'honneur anglais et de l'honneur canadien. 
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Pour ma propre satis&ction, je déclare à votre Excellence, devant 
Diea et deyant les hommes, que je n'ai en aacnne manière contribné à 
une mort d'homme ; je ne sais le £sdt de P exécution de Scott (si toute- 
fois elle a eu lieu) que comme le sait ou croit le savoir tout le monde, 
en ce moment môme, je serais incapable de donner le moindre témoi- 
gnage de cette afEinre ; mais je le répète, ceci ne concerne en rien mon 
caractère de parlementaire, qui me rend inviolable et par lequel j'é- 
chappe à toute Jnridiction civile ou criminelle. 

Comptant sar l'honneur public et sur l'honorabilité de Votre Excel- 
lence et de ceux qui avec Y. Exe. en sont les gardiens, j'ose demander 
qu'on fasse cesser la persécution et les insultes auxquelles noas sommes 
livrés, cette demande, j'ai retardé de la £Aire pour ne pas ajouter aux diffi- 
cultés de la circonstance ; mais je sena que la dignité de ma mission 
souffrirait d'un plus long retard. 

Agrées, excellence, l'assurance du respect avec lequel 

J'ai l'honneur d'être, 
Votre humble et obéissant serviteur. 
(Signé) 

J. N. BiTOHOT. 

Ottawa, 20 avril 1870. 

Le secrétaire privé de Son Eycellenoe accuse réception du docu- 
ment précédent par celui qui suit : 

Rideau Hàll, 2% Avril 1870. 

Monsieur, 

J'ai reçu ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général d'accuser 
réception de votre communication réclamant la protf^ion de son Excel* 
lence. et j'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence l'a trans- 
mise à son conseil pour être prise en considération aossitftt que possible. 

J^ai l'honneur d'être. 

Monsieur, 

Votre très -obéissant serviteur, 

[Signé] F. TuEirviLM. 

Les Délégués furent mis en liberté, les délibérations oommen- 
cèreni et le 3 mai Sir John Young télégraphiait ce qui suit : 
'< Négociations avec les délégués terminées d'une manière satis- 
faisante. " 

Puis, le 18 du même mois, le ministre des Colonies adressait au 
Gouverneur-Général la lettre suivante : 

Downii g Street, 18 mai 1870. 
J'ai l'honneur d'accusé réception de vos dépêches Nos 85-87 du 25 
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«t 29 ayril dernier, renfermant les docaments qoi se rattnchent aux 
troubles récents dans le territoire de la Bivière-Rouge. 

Je sois bien aise d'apprendre qu'on a promptement rejeté les procéda- 
res adoptées contre le Rév. M. Ritchot et M. Scott et qu'elles n'ont pas 
été renouTelées, et je profite de cette circonstance pour exprimer la sa- 
tisfiurtion avec laquelle j'ai appris par votre télégramme du 3 du cou- 
rant, que le Oonvemement Canadien et les délégués se sont rendus, 
quant aux conditions auxquelles le» établissements sur la Rivière-Rouge 
devront iûre partie de la Puissance. 

En faisant dans la. Chambre des Lords, le rapport de c<^ qui s'était 
passé, j'ai eu grand plaisir à rec'^nnaitre publiquement le rare jugement, 
décision et conoiliation dont votre Gouvernement a fait preuve dans ce 
malheureux soulèvement. 

J'ai etc., 

[Signé] GaaHViLLi. 

Que signifie tout ceci, quand on sait, à n*en point douter, 
que les délégués du Nord-Ouest étaient les représentante auto- 
risés et aocréditéa du gouvernement provisoire? Cela signifie 
tout simplement que Lord Gran ville était à la hauteur de la situa- 
tion et que sans se soucier des criailleries qui reti^ntissaient ea ce 
moment en Canada, il n'avait à cœur que la prospérité de la con- 
fédération et surtout T honneur royal engagé par la parole de son 
représentant. 

De fait, les conditions imposées au nom de Sa Majesté ayant 
été acceptées par les insurgés, il ne restait plus qu'à garder la foi 
jurée au nom de la Couronne. Cela signifie que quelque nom que 
l'on yeuille donner aux difficultés survenues à la Rivière-Bouge, 
tous les actes accomplis depuis le mois d'octobre 1869 jusqu'au 
mois de mai 1870, étaient amnbtiés, et que, usant de la préroga- 
tive royale, notre bien aimée Souveraine oubliait le passé pour ne 
s^oocuper que de la prospérité future de la nouvelle province de 
Manitcbn. Aussi, Sir John Young et Sir Clinton Murdock en- 
traient pleinement dans les vues du ministre des Colonies en 
donnant aux délégués les assurances les plus positives, par rap- 
port à l'amnistie. 

Cette dernière assertion repose sur l'affirmation souvent fiiite 
par Messieurs Ritchot et Scott au retour de leur délégation, sur 
la même affirmation consignée par écrit et signée» par les deux 
mêmes délégués dans une pétition adressée par eux à Sa Majesté 
en février 1872. 

Nous avons de plus à cet égard la déclaration suivante qui en 
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a été faite soita serment par Monsieur TAbbé Ritchot devant Nar- 
cisse Valois, Ecuyer, juge de paix pour Montréal, en date du 19 
Novembre 1873. 

Puissance dn Canada, ^ 

Province de Québec, V 

District d^ Montréal.) 

Je soussigné, Noël Joseph Bitcbot, prâtre, cnré de la Paroisse de Saint 
Norbert dans le Comté de Provencher de Manitoba, étant actuellement 
présent en la Cité de Montréal, dans la Province de Québec, ai5rès avoir 
duement prêté serment sur les Saints Evangiles, dépose et dit. 

Qne le Président du Gouvernement Provisoire d' Assiniboia, par ordre 
en conseil en date du 22 mars 1870, délégua à Ottawa le Bôvérend M. 
J. Ritchot, John Black, écuyer^ Alfred Scott, écujer, pour porter à Otta» 
wa la Liste des Droits que réclamait le peuple d'Assiniboia et y négo- 
cier les conditions d'après lesquelles ce même peuple consentait à 
entrjr dans la Confédération Canadienne. 

Qne les dits délégués, munis de cette déclaration se rendirent à 
Ottawa, fuient reçus en leur dite qualité de délég^iés par le Gouverne- 
ment et traitèrent avec Sir John A. MacDonald et Sir George E. Cartier, 
les deux ministres autorisés à cet effet par le Gouvernement. 

Que le 26 avril 1870, les négociations commencèrent par la prise en 
considération de la Liste des Droits, apportée*par les Délégués et qui a 
servi de bAse à Pacte de Manitoba. 

Qa'en outre de PActe de Manitoba, etc, comme le comportait la dix- 
neuvième Clause de la Liste d<*s Droits, les délégués exigèrent comme 
condition sine qua non des arrangements, une amnistie générale pour 
tous les actes fidts ou autorisés par le Gouvernement Provisoire. 

Que les Honorables Sir John A. MacDonald et Sir G^e<»ge £. Cartier 
après avoir dit que l'Amnistie ne dépendait pas du Gonvemem«»nt 
d'Ottawa, déclarèrent qu'ils étaient en mesure d'assurer que c'était l'in- 
tention de Sa Majesté d'accorder l'Amnistie, et qu'ils se chargeraient 
de la fttire proclamer, qu'elle serait de fidt proclamée immédiatement 
après la passation de l'Acte de Manitoba. 

Que le 3 mai 1870 avant de terminer les négociations, le Gouverneur^ 
Général, Sir Clinton Murdock aâsurèrent aux dits délégués au nom de 
Sa Majesté que l'Amnistie serait accotdée : Son Excellence cita la Pro- 
clamation du mois de Décembre précédant comme preuve des inten- 
tion« de Sa Majesté et Sir Clinton Murdock ajouta entre autres choses r 
Que Sa Mi^jeeté passerait volontiers l'éponge sur tous tes fiûts en 
question afin de rétablir la tranquillité dans ce pays. Les délégués se 
plaignaient de ce qu'ils n'avaient aucun document écrit à montrer à la 
population de la Blvière-Bouge, les dits représentants de Sa Majesté 
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30. Je ne veux incriminer personne ; mais dans mon humble oM- 
nion, si les pins coupables et les pins rebelles devraient être punis, le 
châtiment pourrait bien être infligé à quelques-uns de ceux que l'on 
exalte comme Us champions de la loyauté, de Phonneur et du devoir. 

4o. Si des actes déplorables peuvent avoir une compensation, Je la 
trouve, cette compensation, dans la conduite même des chefis du mou- 
vement insurrectionnel de la Rivière-Rouge. — Oe mouvement n*a ja. 
mais été fait pour se soustraire à l'allégeance de la Grande-Bretagne. 
Le Drapeau Britannique n'a jamais été abatto, et le drapeau fénien n*a 
jamais été arboré, quoi qu'en aient dit les journaux. Les féntens n'ont 
rencontré que des refus ou le silence, quand ils ont offert leurs ser- 
vices ou coopération. En dehors de l'asi^ociatioa Fénienne, le gouver- 
nement provisoire de la Rivière-Rouge a repoussé des offres, qui auraient 
pu 1«* tenter, si le sentiment de l'allégeance ne l'avait point dominé. 
Des sommes collectives à un montant de plus de quatre millions do 
piastres, ($4,000,000.) des hommes et des armes ont été offerts, et le 
tout a été refusé ^ar ces rehelUt^ que l'on voudrait &ire pendre aajour- 
d'bni, par l'expédition que d'autres partis voulaient les déterminer et 
les aider & attaquer. 

6o. La dernière et la pi as importante des observations que j*ose 
soumettre à Votre Excellence, a trait à l'amnistie en fiiveur de ceux 
qui ont pris part aux artes illégaux ou criminels qui d'une manière ou 
d'une autre se sont pr^duita pendant Ja pénible période des troubles 
de la Rivière-Rouge. Malgré les accusations lancées contre moi je pren- 
drai la liberté de dire que j'ai puissamment contribué à K pacification 
de la Rivière-Rouge, et ai par là mÔme écarté des complications qui 
^auraient eu les plus déplorables conséquences. En ceci, il est vrai, je 
n'ai fiUt qu'accomplir mon devoir de citoyen, mon devoir de Pasteur, 
aussi, je ne mentionnerais inéme pas ce fait, s'il n'était pas nécessaire 
à l'intelligence de ce que je veux ajouter. 

La promesse de l'amnistie m'a puissamment aidé à assurer le résul- 
tat obtenu. Si je n'avais pas Aé convaincu moi«môme, que cette am- 
nistie serait donnée, si je n'avais pas insinué cette conviction dans l'es- 
prit du peuple, je n'aurais certainement pas eu le succès qui a couronné 
la mission que le gouvernement de votre Excellence m'avait confiée. 
Onidé par ce que j'avais entendu dire à Ottawa, par la Proclamation de 
Votre Excellence en date du 6 décembre, par une lettre de Sir John ▲. 
MacDonald en date du X7 février, effrayé des danipers d'une résistance 
déiespérée, et de l'intÂ^ention étrangère; oonvaincn que notre Qm- 
ciense Soaveraine parcfonnait volontiers à des sujets qui ne s'étaftnt 
égarés qua parce qu'on avait eu bien des torts à lenr égard ; voyant 
des nréguiaritét de tout eôiéi^ j'ai ora pouvoir donner une assniaaoe 
positive et solennelle qu'un pardon complet serait accordé. Je l'aidoce 
promit. 
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J'ai peut-être eu tort ; pourtant je ne puis le croire puisque mon opi- 
nion est celle de tous ceux que^'at entendu parler fkvec calme sur cette 
question brûlante. Il me semble qu'un acte de clémence n'est pas do 
tropi quand il s'agit de sauver un pays. Aujourd'hui cet acte deyient 
nécessaire pour rétablir la confiance sans laquelle il est comme Im- 
posable de gouverner l'immense territoire du Nord-Ouest. Sans cet 
acte de clémence, je crois que le pays sera exposé à de nouTcUes et 
plus désastreuses commotions . 

Si l'amnistie n'est pas accordée, je passerai aux yeux de certaines 
gens, pour avoir trompé le peuple et n'aurai fait peut-être que prépa- 
rer une terrible réaction. Ceux qui ne peuvent pas croire à une four- 
berie de ma part, croiront facilement que j'ai été dupé par le gouverne- 
mentdu Canada. Je pousserai l'excès de la franchise jusqu'à dire, 
qu'en effet j'aurais été trompe; car il m'est impossible de comprendre 
autrement l'ensemble de ce qui m'a été dit à Ottawa. 

SU suffit aux loyaux habitants de Toronto de convoquer une " indi» 
gnation meeting" pour influencer les affaires de la Rivière-Rouge, 
tout le monde conviendra facilement qu'il nous est impossible de 
compter sur des mesures libérales, ni même sur la justice la plus élé- 
mentaire. Je comprends facilement la position fÎGdte aux autorités 
d'Ottawa par ces démonstrations inspirées par l'esprit de parti bien 
plus que par " l'horreur du crime. " Mais c'est au tribunal de notre 
gracieuse SonvAraine que nous en appelons. 

Puisse la faible voix d'un sujet humble, mais soumis et dévoué, arri- 
ver jusqu'au pied de soq trône. J'ai la confiance que la clémence 
royale n'écoutera que sa générosité. Je l'attends donc, cette amnistie. 
Va sans dire que le gouvernement du Canada ne peut la proclamer ; 
mais s'il p'ait à notre gracieuse Souveraine de L'accorder, veuille votre 
Excellence être persuadée qu'elle sera une garantie de succès pour 
l'administration du lieutenant-gouverneur dQ la Province de Manitoba, 
et lui gagnera len sympathies de tout ui^ peuple. 

Daigne votre Excellence pardonner à la précipitation avec laquelle 
j'ai dû tracer ces lignes et croire au dévouement complet et absolu de 
celui qui avec un profond respect ose se dire 

De Votre Excellence 

le très-humble et très-obéissant serviteur. 
(Signé) 

ALEX. Evsqux ds St. BoniFAca, 

O. M. r. 

Nous nous permettrons d'observer respectueusement que Sir 
John Young aurait en cette ciroonstaoce manqué à ^une obliga- 
tion étroite, si toutefois l'amnistie n'avait pas été ^ans sa pensée, 
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une chose promise et certaine. Son Excellence elle-même nous 
avait confié une mission, nous lui en rendions compte, en affir- 
mant ce que nous avions dit même au nom de sa propre autorité. Si 
cette assertion de notre part était erronnée,nous avions droit de le 
savoir, et on devait nous le dire pour nous mettre en mesure de 
corriger Terreur que nous aurions commise et détromper le peu- 
ple, auquel nous n'aurions pas communiqué la pensée véritaUe 
de celui qui nous avait demandé de parler en son nom. Le gou- 
verneur-général reçut nos observations sans nous faire connaître 
que nous avions mal compris sa pensée ; donc, nous sommes au- 
torisé & croire que nous en avons été Tinterprête fidèle. 

Donc dans notre conviction, la parole' royale est engagée par 
son représentant immédiat, et il y a un grand manque de loyauté 
dans les efforts faits j^otir V empêcher* d'avoir son effet. 

3o Nous allons plus loin, non seulement l'amnistie a été pro- 
mise par les autorités impériales, mais de fait, elle a été sauve- 
gardée par ces mêmes autorité». 

L*ezpédition de la Rivière Bouge dite " Expédition de paix et 
de civilisation '' n'a pu se mouvoir qu'après Tassurance donnée 
que les délégués du Nord Ouest étaient satisfaits des arrange- 
ments pris avec le Canada ; c'est au reste ce qu'avait exigé Lord 
(rran ville dans un télégramme à Sir John Young : ''Le gouver- 
nement de Sa Majesté donnera l'asâLitanoe militaire proposée, 
pourvu qu'on accorde des conditions raisonnables aux colons de 
la llivière-Bouge. " 

Le télégramme du 5 mars n'est paint modifié par le déplorable 
événement de la veille, puisque le 23 avril, parmi les conditions, 
sans lesquelles Lord Granville ne veut pas promettre la coopéra- 
tion du gouvernement impérial on lit la suivante : " Le gouver. 
nement du Canada devra accepter la décision du gouvernement 
de Sa Majesté sur tous les points contenus dans la " Liste des 
Droits. " 

Pourquoi toutes ces précautions ? Pourquoi donner à T expé- 
dition militaire le:^ mêmes qualifications que celles que Son 
Excellence attache à la mission qui nous avait été confiée à nous 
même ? Faut-il donc à un Gouvernement aussi puissant que 
celui de TAngleterre y regarder de si près lorsqu'il s'agit d'aller 
étouffer la *' rébellion '' ou saisir <' des meurtriers " au milieu de 
quelques centaines de métis qui ont déjà mis bas les armes ? 
Non sans doute, mais il faut au puissant Gouvernement de l'An- 
gleterre, comme à tout Gouvernement qui se respecte, garder la 
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foiproxnUe même au plus faible de« peuples. L'honneur avant 
tout; c'est ce qui respire d^ns toutes les dépêches qui nous 
viennent directemef^t d'Angleterre. Pourquoi faul*îl que d'au- 
tres qui ae targuent de leur loyauté n'en étudient pas les pre- 
mières notions ? L'expédition militaire de la Rivière-Rouge orga- 
nisée par le Lieutenant-Général Lindsay fut confiée au comman- 
dement du Colonel Wolseley. 

De la Baie des Tonnerres, nommée depuis Prince Arthur Lan- 
dingy le Colonel Wolseley adressa au peuple de Manitoba une pro- 
clamation militaire dont nous citons intégralement la copie fran- 
çaise. 

An peaple loyal de Manitoba, 

Le Gouvernement de Sa liajesté la Beine d'Angleterre ayant pris la 
résolation de mettre en garnison quelques régiments dann le territoire 
de Manitoba, j'ai été instruit par le Lieutenant-Génèra), Commandant 
des Froviaoes Britannioues de PAnicrique du No'-d de conduire la 
forcft sous m»*8 ordres à Fort-Garry. 

Nous vous apportons la paix, et le seul objet de cett» expédition 
n'est que df fairn yoir l'autorité d«T Si Majesté la R :in(i. 

Dos cours d'' juntice telles qu'il en existe dans toutes l^s autres Pro- 
vinces de l'Empire s^'ront établies. 

La Justice se montrera sans partialité envers aucune classe ou au- 
cune race : les sauvag ^s et les métis loyaux étant aussi chers à Sa Ma- 
jesté que tous sfts autres sujets. 

Les soldats que j'ai l'honneur de commander ne représentent point- 
de parti, ni de religion, ni de politique, et ils sont venus exprès pour 
protéger la vie, et les biens de tous^sans distinction de race ou de culte. 

L'ordre et la discipline la plus rigide seront maintenus dans leurs 
rangs et la personne de tous Je*« habitants ne sera sujette à aucun 
danger. 

Tout ce que les habitants fourniront aux troupes leur sera payé 

Si quelque habitant aura cause df^ se plaindre de la conduite d'au- 
cun individu appartenant à cette Brigade, il n'aura qu'à constat«*r le 
^t devant moi pour obtenir justice. 

Chaque sujet loyal de la B^ine est prié av«c instance de m' aider ù 
accomplir le but ci-dessuc! cité. 

[Signé] G. J. WoLsiLBT, Colonel, 

Commandant de l'Expédition de la Rivière-Bouge. 

Prince Arthur Landing, 30 juin 1870. 
Cette proclamation nous était adressée avec la lettre suivante : 

Prince Arthur Landing, Baie des Tonnerres, 30 juin 1870. 

Monseigneur. 

Ci4nclu8 j'ai T honneur de vous transmettre une copie d'une procla- 
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nation en Anglais et en Fiançais à laquelle j'ai Thonneur de prier 
Totre Orandenr d^ Tonloir bien donner la pins grande pnblicité dana 
les dirersefi paroissen sons TOtre inridiction Episcopale. 

De semblables copies ont été envoyées à l'officier représentant la 
Compagnie de la Baie d'Hadson à Fort-Oarry et à TEvéqne Hlacrae. 

J'ai l'bonnenr d'dtre, 
Monseigneur, 
Votre très-obéissant serviteur, 

[Signé] G. J. WoLSBLiY, Colonel, 

Commandant des Forces de la R. Bouge. 
Au Seigneur Evéque Taché, etc., etc., Bivière-Rouge. 
La proclamation arriva à Fôrt-Garry pendant notro absence, fui 
imprimée par les ordres et sous la direction immédiate de M. 
Kiel parce que les tendances annexionnistes d'autres in'lîvidus 
voulaient absolument empêcher la publication de ce document. 
Le Lieutenant-Qénéral Lindsay, s' étant consulté avec le Gou- 
verneur-Général à Niagara, crut devoir nous adresser la Ietlr<3 

suivante : 

CliftoD House, Niagara, 17 juillet 1870. 

Monseigneur, 

Le Colonel Wolseley commandant les Force» Expéditionnaires, en 
route pour Fort-Gany, voum a transmis une Proclamation militaire 
adressée aux habitants de Manitoba, qui vous parviendra via Win- 
nipeg. 

J'ai l'honneur de vous prier qu'avant de l'émaner, vou< ayez la bonté 
d'eflacer le paragraphe qui, dans la copie anglaise commence par les 
mots ** Courts of Law," et se termine par ceux " Her loyal subjeots ;'* 
les affaires lés^les étant tout à fiiit du ressort des autorités civiles." 

J*ai l'honneur d'être, 

De Votre Grandeur l'obéissant serviteur 

[Signé] JaS, LlMDSAT 

Lieut-Général, 
Commandant des Forces de S. M. dans l'Amérique Sept. Brit. 
Le Trés-Révérend Evéque Taché, 
Fort Garry. 

Nous étions encore absent, quand oe dernier document panrini 
à Saint Bonîface, et il fut mis sur les joamaax. Nous en éori« 
vîmes au Lieutenant Général qnî voulut bien nous exprimer sa 
reconnaissance de tout oo qui avait été fait. 

Nous le demandons à tout homme capable de lier deux idéea. 
ensemble, que veut dire tout ceci ? Que prouvent tontes cet dé- 
marches, ce luxe de précaution, ces assurances données si mini^. 
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tieuBemeût, di oe n'est q ie les i&surgès de la Rivière-Rouge, 
n'étaient pas regardés comme des rebelles qu'il fallait réduire par 
la force, mais bien au contraire comme des sujets qu'il fallait 
protéger et défendre. 

Les documents officiels cités en dernier lieu, prouvent que les 
vues du gouvernement impérial avaient été oommuniqu^es aux 
officiers supérieurs qui dirigeaient et commandaient l'expédition 
de la Rivière-Rotige. 

Evidemment cette expédition dite de paix n'avait point 
d'ennemis à combattre, de rebelles & disperser, ni de criminels à 
poursuivre ou 4 punir. Le colonel Wolseley savait de plus, que 
toute la population native de la Rivière-Rouge sans distinction ni 
exception désirait l'arrivée et le séjour des troupes impériales 
au miHeu d'elle. Il le savait, puisqu'il nous écrivait la lettre sui- 
vante : 

Prince Arthur Landinp:, 

Baie des Tonnerres, 30 juillet, 1870. 
Monseigneur, 

«Pal écrit aujourd'hui, à l'officier représentant la Compagnie de la 
Baie d'Hudson à Fort Garry, concernant une lettre de cette date, qui 
lui est adressée par M. Dawson du département des Travaux Publics, 
dans laquelle on l'a prié de prendre des mesures immédiates pour ou- 
vrir un chemin entre l'angle Nord-Ouest du Lac des Bois, et le termi- 
nus du chemin de M. Sqow et par laquelle il est autorisé à dépenser de 
Pargent à cet effet. 

Je Pai prié de donner tous les secours en son pouvoir pour obtenir le 
travail et les fonds nécessaires pour ce service. J'ai l'honneur de solli- 
citer la sérieuse coopération de Votre Grandeur à la môme fin, et 'con^ 
naissant le vif désir de votre peuple de nous accueillir parmi eux, je 
suis à espérer qu'ils profiteront de cette occasion de prouver la sincé- 
rité de leurs désirs. 

J'ai l'honneur d'êir*, 

Monseigneur. 

Le très-Révérend, le seigneur évéque Taché d» la Colonie de la Ri- 
vière-Rouge, 

Votre très-obéissant serviteur, 

' G, F. WoLaïLiT. 
Commandant les forces de la Blvière-BougAk 
Monsieur Bawson à. la page 34«me de son ^^ Report of the Red 
River expédition," nous fait connaître p^r l'extrait d'une lettre . 
de J. H. McTavish, écu&er, " l'officier représentant la Compagnie de 
la Baie d'Hudaon à Fort Gany " le résultat produit par la deman- ^ 
de dti colonel Wolseley. 
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tyirjoiate Yons troQTerez an« copie d'ane lettre du colonel Wolselejr 
à mon adresse. 

Dès sa réception j'ai donué avis pabliqaem<)nt au nom du colonel, 
fidsant appel aox hommes ponr commencer le travail et j'ai paroonru 
moi-même la portion anglaise de la colonie, mais ne réussis point à 
avoir un senl métis anglais on maskégon. Les métis français furent 
les seuls à s'offrir, quoiqu'il ÎCit bien exprimé et bieo compris que le 
chemin devait être ouvert pour hâter l'entrée des troupes de 8a Ha- 
jesté. 

(Signé) J. H McTavish 

De saitedes métis français de dififôrentes paroisses ae ia Colonie, 
-se rendirent au désir du colonel Wolseley et se mirent à Toeuvre 
pour préparer le chemin par où l'expédition était attendue, et 
par où, de fait, une partie de cette expédition passa. Donc il 
était parfaitement entendu par les autorités impériales et par le 
peuple lui-même surtout par les soi-disant ^'rebelles métis fran- 
çais,'* que toutes les difficultés étaient aplanies, et que les arran- 
gements conclus les mettaient à l'abri de toute crainte. 

Pendant que l'expédition était en route, nous trouvant à Mon- 
tréal, nous allâmes, en compagnie de son honneur le Juge Cour- 
sol, offrir nos respects au général commandant les Forces de Sa 
Majesté dans l'Amérique. Ce digne militaire, avec la franchise 
«qui le caractérise, nous parla absolument dans le sens que nous 
savions d'ailleurs être le véritable, sur le but de l'expédition, son 
objet et son non objet. Nous revîmes ensuite le général en 
la compagnie de l'Uon. M.Archibald et naturellement, il ne chan.- 
gea rien à ce qu'il avait déjà dit. 

A l'arrivée du colonel Wolseley au Fort Garry, nous lui fîmes 
part de la conversation que nous avions eue avec le général Lind- 
say. Le colonel voulut bien nous dire que le général en lui écri- 
vant, lui avait parlé de notre entrevue et que les choses étaient 
exactement telles (jue je les avais comprises. 

Comme les petits incidents prouvent quelque fois beaucoup, 
nous nous permettrons de citer le suivant. Le Kév. M. Ritchot 
en compagnie de quelques amis, alla faire visite au colonel Wol- 
seley au Fort Garry. De suite, quelqu'un de mal intentionné et 
pour nuire au cnlonel, mit en circulation le bruit que le com- 
mandant de l'expédition avait manqué d'égards et de politesse 
envers monsieur Tabbé Ritchot. La connaissance personnelle que 
nous avions de la courtoisie et de la fi*anchise du vaillant colonel 
ne nous permettait pas d^ajouter foi à cette rumeur, et pour 
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nous mettre en mesure dé la contr«.i ire, nous en écrivîmes au colo- 
nel lui-même qui voulut bien nous adresser la réponse suivante : 

Fort Garry, 9 septembre 1870. 

Mon cher Seigneur Taché, 

EÎQ disant adiea an Bévd. M.Ritchot Tautre jour, je Pal salué comme 
c'est la Coutume en Angleterre en pareilles circonstances, et n'ayant 
aucune position politique» ici, Paccueil que je fais à oeux qui m'hono- 
i^nt de leur visite ne peut avoir aucune signification politique quel» 
conque. 

Veuillez accepter mes meilleurs souhaits et mes plus chaleureux 
remerciements pour la bienveillauce que Votre Grandeur m'a témoi- 
gnée durant mon court séjour dans oe magnifique pays et me permettre 
de me souscrire— Respectueusement votre 

(Signé) G. Ji WoLSBT«T. 

Si plus tard des correspondants de journaux et même des offî- 
-ciers suj>alternes ont cru pouvoir publier qu'en effet le colonel 
avait mal reçu M. l'abbé Ritchot, cela prouve tout simplement 
que, cette fois comme tant d'autres, les écrivains en question ont 
ajouté foi à de fausses rumeurs, au lieu de chercher leurs infor- 
mations à des sources véritables ] car s'ils l'avaient fait, à eux 
comme à nous^ le colonel aurait dit : ''l'accueil que je fais à ceux 
qui m'honorent de leur visite ne peut avoir aucune signification 
politique quelconque." 

Donc, en définitive, les autorités militaires impériales ont sau- 
vegardé cette amnistie que les autorités civiles avaient pro- 
mise. 

On nous objecte la manière dont le colonel arriva au Fort Gar- 
ry. La harangue qu'il adressa à ses troupes et certain écrit ''Nar- 
rative of the Red River expédition by an oâ&cer of the Expedi- 
tionnary Force," qu'on attribue généralement au Commandant 
de l'expédition. Nous répondons à ces trois objections. 

Quant, à la manière dont le colonel WolseUy se présenta au 
Fort iGhirry, nous avons sa propre explication que nous 
reproduisons aussi fidèlement que possible, après l'avoir enten- 
due de nos propres oreilles. 
" je suis tout confus, nous dit le colonel, de la manière dont les 
choses ont tourné, nous marchions tranquillement et sans inquié • 
tudes, certain qu'il ne devait y avoir aucune résistance, lorsque 
traversant le petit village de Winnipeg deux cavaliers vinrent à 
moi à toute bride, en me disant : Colonel, Biel et ses gens veu- 
lent 86 battre ; vous oomprenez, monseigneur, qu'alors, je dus 
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prendre quelques précautions pour approcher du Fort." Ces mots 
sont du colonel Wolseley expliquant le déploiement de force et 
les évolutions stratégiques employées pour se saisir d*un fort 
vide et ouvert, sur lequel le drapeau anglais flottait jour et nuit, 
et, en suivant la pensée du général Lindsay, les troupes impéria- 
lea devaient entrer comme un régiment quelconque des troupes 
de Sa Majesté entrerait dans les casernes de Kingston, Québec^. 
Montréal, etc. 

Quant à la harangue ou proclamation du Colonel Wolseley à 
ses troupes, nous ne pouvons que regretter ce document tout 
comme il a causé regret et peine à bien d'autres qu'à nous, dont 
la loyauté n'a jamais été mise en doute. 

Les médailles d'honneur qui brillent quelque fois sur la poitri- 
ne des braves ne sont pus exemptes de la rouille,et il esta regret- 
ter que les cœurs qui battent dans ces poitrines ne soient paa- 
exempts de faiblesse. 

Les hommes sont tellement faits que le fanatisme et la haine 
non seulement les aveuglent, mais que même souvent ces senti- 
ments deviennent un mobile puissant, qui aide à surmonter les 
obstacles et à vaincre des difficultés, que des motifs plus nobles 
laisseraient insurmontables. Cette misère du coeur humain était 
connue et on l'exploita pour assurer le succès de Texpédition. 
L^expédition s'était org misée au moment où les plus violentes 
et les plus maltaises passions purrexoitaient l'opinion publique 
en Canada et surtout dans l» province d'Ontario. Les soldats 
rangés sous un drapeau, (ju'ils croyaient un drapeau de sang fu- 
rent nourris de fanatisme et de haine durant tout le traiet. Les 
mots " rebelles," *' assassins^. " '^^brigands, -' assaisonnant leur pi- 
tance de tous les jours, leur étaient offerts comme un délassement- 
à leurs fatigues, et un encouragement aux efforts qui restaient à 
faire. 

Arrivés au Fort Garry, il fallait bien continuer le même stra- 
tagème, e1 le commandant de l'expédition eut la faiblesse d'y re-. 
courir. Officiers et soldats avaient assez noblement fait leur de- 
voir, avaient assez mérité de leur pnys et de leur Souveraine, pour 
qu'il ne fût pas nécessai re de faire un coup de thé&tre, dont 
Feffiftt ne sera pas glorieux ] car la main implacable de l'histoire- 
en enregistrant le oourage et le dévouement du corps expédition- 
naire reprouvera la proclamation du commandant qui s'est stig- 
matisé au front en essayant de fl<^trir tout un peuple. L'amour 
du vrai est une qualité distinctlve du fioldat, il a dû répugner aa 
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«colonel Wolseley de traiter de ''banditti, " le peuple auquel il 
•donna, avant et après l'emploi de ce mot, les marques les moins 
équivoques de sa confiance. . 

Le lendemain de son arrivée au Fort Garry, le commandant en- 
voya un officier de son état -major, le colonel Bolton pour aller 
seul, examiner le chemin jusqu*au NorthWest Angle,(100 milles.) 
Il permit d'abord à tous les officiers de s* isoler dans les bois et 
les prairies, en s'écartant pour chasser seuls ou autrement,il avait 
préalablement commandé à une compagnie de volontaires de ve- 
nir du Fort Francis par le North West Angle ; il fit passer par la 
même route une compagnie de soldats réguliers : plus tard il y 
passa lui-même avec quelques officiers et une dame. Presque 
tous ces voyages se firent avec des métis français pour guides, au 
milieu de la population métisse, dans un pays peu habité, incon- 
nu à tout autre qu'à ces mêmes métis : où pour ces derniers sur- 
tout le brigandage serait la chose du monde la plus facile, s'ils 
étaient des "bandiiti, '' ou mème,8'ils étaient susceptibles de le 
devenir. 

Si le colonel Wolseley avait été sincère dans TinsulteUancée à 
la face ae cette population, il aurait été coupable militairement et 
moralement de l'imprudence la plus inqualifiable en se mettant 
ainsi^ la merci, des ^' banditti; " et en risquant ainsi au milieu 
d'eux sa vie, celle de ses officiers et de ses soldats, surtout l'hon- 
neur de son drapeau et le fruit de l'expédition. Mais non, il n'y 
avait pas de risques à courir, et nulle part au monde il n'y avait 
moins de danger que parmi ceux qu'il a eu l'indignité de quali- 
fier de '' banditti. " 

3o Le reproche que nous venons de faire au colonel Wolseley, 
étant le seul que nos relations personnelles avec cet officier de 
onérite, nous permettent de lui adresser, nous nous refusons à 
•croit e quoiqu'on l'ait affirmé, qu'il est l'auteur de la misérable 
production intitulée : ''Narrative of the Red River Expédition by 
an offîcer of the Expeditionary Force. " 

11 y a dans ces articles du ** Blackwoods Magazine, " un tel ve- 
nin de haine, un tel amas de mensonges, une. telle infatuation de 
Tauleur, qu'il nous est impossible de les croire écrits par quelque 
-officier supérieur que ce eoit de l'armée anglaise. Un homme, 
•marne honnête, peut faire une faute et s'oublier un instant ^ mais 
pour écrire quelque chose comme le '* Narrative, " il faut un tel 
fonds de malice, et un tel mépris de la vérité qu'il nous serait 
trop pénible d'en croire capable quelqu'un que nous aurions réa- 
ffecté jusque-là. 
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Pour résumer notre opinion sur la triple objection que nous ve- 
nons d^examiner, nous dirons que ni le combat simulé autour 
du Fort Garry, ni la Philippique du colonel Wolseley, ni les nar- 
rationê quelconques d'auteurs quelconques ne prouvent rien con- 
tre la promesse d'amnistie faite par les autorités impériales et 
respectée par elles. 

k\U Les Autorités Fédérales et V Amnistie, 

En parlant d'Amnistie par Ips Autorités fédérales^on comprend 
facilement que nous ne pouvons pas avoir la pensée d'insinuer 
que cet article de clémence, cette suspension des lois ordinaires, 
pouvait venir d'Ottawa ni être dans son octroi et sa promulga- 
tion du ressort d'une autorité coloniale quelconque. Amnistier 
des délits politiques et ce qui «'y rattache, appartient néoeasaire- 
ment à l'autorité suprême d'un pays ; dans le cas actuel l'amnis- 
tie ne pouvait venir que de Sa Majesté la Keine d' Angleterre.Cette 
connaissance et conviction n'en empêche pas une autre : celle- 
que le Gouvernement Canadien pouvait et même devait agir de 
façon à obtenir cette Amnistie ; ses bons offices & cette fin étant 
nécessaires, vu les relations des provinces avec les autorités iedé* 
raies, et les relations de ces dernières avec les autorités impé- 
riales. Si donc on a demandé l'Amnistie au Gouvernement du 
Canada, ce n'est pas qu'on crût qu'il pouvait l'accorder lui-même^ 
mais simplement dans le sens du concours de sa médiation, pour 
solliciter une bienveillante application de la Prérogative Royale» 
Cette explication donnée, nous allons exposer ce que nous en- 
tendons p&r l'union des deux mots qui forment le titre de ce 
paragraphe, ^ les Autorités fédérales et l'Amnistie. " 

Pour rendre toute notre pensée à ce sujet, nous examinerons 
ce que le Canada était tenu de faire par rapport à l'Amnistie ; ce 
que son Gouvernement promit par ses agents autorisés ; puis ce 
qu'il a fait ensuite. 

Le Canada était-il tenu à quelque chose pour l'Amnistie ? 

A cette question, nous répondrons sans hésitation que le Ca- 
nada était tenu de faire tout en son pouvoir pour terminer ainsi 
les difficultés de la Rivière-Rouge et éteindre autant qu'il était 
en lui, jusqu^au souvenir de ces marnes difficultés. 

Notre opini'^n, & cet égard, repose sur un simple principe de- 
justice ; le principe qui oblige de réparer les conséquences de ses- 
propres fkutes et les malheurs qu'on a occasionnés. Cette obliga* 
tion qui incombe & tout individu, semble encore plus impérieuse- 
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pour les sociétés et les nations. Or, dans le cas actuel, c'est le 
Canada qui a *^ occasionné '* les difficultés de la Kivière-Kouge ; 
donc il est tenu à une compensation, non^eulement en réparant, 
par une politique large et généreuse, les fautes d'une législation 
étroite et précipitée ; ce quUl a fait ; 

Non-seulement en donnant une compensation pécuniaire ou 
indemnité à ceux qui avaient souffert des pertes appréciables à 
prix d'argent ; ce qui a aussi été fait : mais de plus il 
iallait au Cansula tout faire en son pouvoir, pour obtenir une 
amnistie pleine et entière, afin de rétablir dans leur condition 
première, aux yeux de la loi, tous ceux qui d'une manière ou 
d'une autre avaient pris part à ces troubles. Je dis que tous de- 
vaient être amnistiés, soit quMls fussent les agents accrédités du 
Gouvernement, soit qu'ils fussent les hommes excités par cette 
ingérance Canadienne qui leur semblait dirigée contre eux, et 
qui seule a causé l'insurrection de la Rivière Houge et amené les 
malheurs qui en ont été les suites. 

Cette proposition, dans quelques-unes de ses parties, est si peu 
ce que pensent certaines gens qu'elle pourra leur paraître ex- 
traordinaire. 

Néanmoins, nous sommes convaincus que les hommes sérieux 
qui voudront l'examiner ne la trouveront pas déraisonnable. 

Nous disons donc que le Canada devait travailler à obtenir 
l'amnistie puisque c'est le Canada qui avait ^^ occasionné " les 
troubles du Nord-Ouest. Cette assertion peut se prouver facile- 
ment et nous l'appuyons sur les témoignages suivants, dont cer- 
tainement personne ne peut récuser ni l'authenticité ni le poids. 

Des Délégués Canadiens furent envoyés en AngleteirS, pour 
négocier les conditions de Tacquisition de la terre de Rupert et 
du Territoire du Nord Ouest. Les négociations se conduisirent et 
so terminèrent sans même que l'on pensât qu'il y avait une popu<^ 
lation civilisée qui habitait ce pays. ).e rapport des Délégués fut 
placé devant le Parlement Canadien au mois de mai 1869, et, 
dans la même session, non -seulement le rapport fut accepté, 
mais la législature Canadienne, passa une mesure qu'elle inti- 
tula : Acte concernant le Gouvernement Provisoire de la Terre 
de Rupert et du Territoire du Nocd-Oaest, après que ces territoi- 
res auront été unis au Canada. 

Le parlement assemblé & Ottawa, comme les délégués en An- 
^leterre, oublie ou ignore qu^il législate pour un peuple qui a 
«es droits, ses lois, ses habitudes et ses aspirations ; pour des 
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établtasements habités par des 8i:get8 anglais fiers de leurs priri- 
léges et jaloux de leur indépendance. 

A Ottawa on parait se soucier si peu de ce peuple qu*on ne le 
mentionne même pas, et qu*on ne prend pas la peine 
de lui faire connaître la manière dont on se propose de le 
traiter. 

Le Gouverneur et le conseil d^Assiniboia, ainsi que le peuple 
(p'ils administrent, sont tous laissés dans la même ignorance ; 
personne au monde n'a la courtoisie de leur faire savoir que leur 
futur maître, le Canada, leur prépa**e un nouvel ordre de choses, 
une nouvelle organisation politique. Voilà la première cause immé- 
diate des troubles ; et cette cause, qui l'a posée 7 Ce ne sont pas 
seulementles Ilons.Cartier et McDougall, dé légués en Angletterre; 
ce n'est pas seulement rilonorable Conseil Privé qui avise Son 
Excellence le Gouverneur Général, c'est le parlement canadien, 
ce sont les trois brancheâ de la législature canadienne, c^est par 
conséquent le Canadr. 

Si, par suite de cette faute nationale, il arrive plus tard des 
malbeursi c^est la nation canadienne qui, dans une certaine pro- 
portion du moins, en devient rei»ponsable, et a, par là même, 
contracté Tobligation morale de réparer tout ce qu'elle pourra, 
des conséquences et des malheurs que son imprévoyance a fait 
naître. 

Entré dans cette voie que nous ne pouvons pis (qualifier autre- 
ment que de fausse et même téméraire, le Canada continue. Le 
10 juillet 1869, l'honorable &iînistre des Travaux Publics envoie 
au Lt.Col. Dennis des instructions pour lui dire de se rendre 
sans délai à la Rivière- Rouge, dans le but de choisir les localités 
lee plus convenables pour l'arpentage des cantons pour des éta- 
blissements immédiats. 

De plus de conférer et de s'entendre avec M. Scott. '^ Spécia- 
lement sur le caractère du pays dans les environs de la Pointe de 
Chênes, quant à son adaptabilité pour un établissement immé- 
diat. Et on ajoutait : et vous procèderez,à la Pointe de Chênes et 
dans le voîshiage de la Rivière -Rouge, aux opérations d'arpen- 
tage qui vous paraîtront nécessaires à tout événement.'^ 

Que le lecteur veuille bien remarquer que la Pointe de Chênes 
et les environs de la Rivière Rouge étaient habités où réclamés 
par des métis Canadiens Français. 

Le colonel Dennis se rend à la Rivière- Rouge, se mf t à l'œuvre 
et ne tarde pgs à apercevoir des symptômes de mécontentement 
quMl indique au gouvernement d'Ottawa dans une lettre écrite 
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le 21 août. '* Je remarque qu'il y a beaucoup d'irritation parmi 
la populations native à cause des arpentages et des établisse- 
ments qui se font avant T extinction du titre des sauvages. Je 
suis persuadé que le gouvernement sera obligé tout d'abord d'en- 
treprendre et d'effectuer l'extinction du titre des saavages. Cette 
question doit être regardée comme étant de la plus haute impor- 
tance. Conjointement à ceci, je vous réitérerai la conviction que 
je vous ai exprimée à Ottawa qu'il n'y a pas de temps à perdre. 
La nécessité d'une prompte action me paraît à présent plus 
apparente qu'elle ne l'était alors." 

" Supposant que le transport de la compagnie ait été complet, 
il est possible que nous puissions réaliser notre projet cet au- 
tomne. Il ne peut y avoir de doute sur le résultat préjudiciable 
du retard apporté à établir le pays, si les métis et les sauvages 
prannent une attitude hostile de quelque étendue vis-à-vis de 
ceux qui viendront ou du gouvernement. 

<^8 difficultés de la position peuvent s^accroître de beaucoup,, 
si on laisse aux mécontents tout l'hiver pour réfléchir et concer- 
ter des moyens d'opposition au gouvernement. 

'^En attendant les métis français qui forment un quart ou un 
cinquième de la population Xsoit 3,000 &mee] se montreront pro- 
bablement un élément turbulent. Cette classe a été jusqu'à me^ 
nacer de violence si l'on essaie de faire des arpentages.' ' 

Le 28 du même mois le colonel écrivait de plus : 

*^ Je doi3 encore faire remarquer le sentiment de malaise qui 
existe parmi les métis et les sauvages pour ce qu'ils regardent 
comme prématuré de la part du gouvernement qui procède à 
l'arpentage des terres." 

Malgré tout ce qui précède, tout ce système d'arpentage est 
approuvé en Conseil Privé : et, sans se soucier le moins du mon- 
de du mai déjà causé et des conséquences qui peuvent en être 
les suites on communique au col. Dennîs la décision suivante : 
Monsieur, 

J'ai r honneur de vous informer que le gouvernement^ sur la recom- 
mandation du ministre dea Travaux Publics, a approuvé le système, 
que vous ^vez proposé daas votre rapport du 28 août dernier, pour 
Parpentaffe et la subdivision des cantons dans le territoire du Kord- 
Ouest. Vous êtes, par conséquent, autorisé à arpenter dUprès le plan 

proposé. 

J'ai l'honneur d'être. Monsieur, 

Yotre obéissant serviteur, 

[Signé} F. Bbadk, 

Secrétaire^ 
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Noas n'examinons |mI8 qui est responsable en ceci ; mais nous, 
disons qu'on â en raison de donner à ces procédés TâppréciatioD 
sttî^rtote : 

'*La conduite tenue était la plus imprudente que Ton pût 
adopter et ne peut être attribuée qu'à rinfatuàtioD.^' 

Ce jugement sévère^ mais ja8te,e8t celui d'une plume officielle. 
Ce n'est pas tout ; des autorités non 8ust>eotes font connaître 
au gouvernement canadien les troubles antidpés de la Rivière- 
Bouge. 

On ne s'en inquiète poinlt on se dit su leouraat de toiït; et, le 
29 Septembre de la même'année, s6u8 le Grand Sceau du Canada, 
on remet à Thon. W. McDougall C. B. une-Mutaissioii le nom*^ 
mant: ** Lieutenant-Gouverneur des TerntoireB .-du ^ord -Ouest, 
et ce, en Tue du transfert des Territoirea du, ^ord-OuMt susdits 
au gouTemonent du Canada.'' ^ ^ .< ■ , \ i 

Puis au mois d'Octobre ' 9or ' BùiAiêkt ï» Alinr lieutenant gou- 
Teméur canadien, se mit en routé^vf^e .3Sd^aM>ittes et SO 
mille cartouches [ciroonslaneë qu*on n'bmët pas de' publier sue 
les journaux] pe«r àHer s'établir dans un 'pays où le Canada n'a 
pas la mdindro autorité, et qui, de'Mf, iw lui fut- transféré qu'au, 
mois de juillet de l'année suivante. • > i • .' 

Après de pareils procédés il n'est pas étonnant" de lîro ce qui: 
suit dans la dépèche du Comte Granville adreesée ft S» John 
Young le âO Nov. 1869 r 

Le gouvememnt du Caufléa. j v; . t. .^ eatifpri* de faire 

des arpentages. et ebargea le ibtur houtenaiit^gcMiviiniwiF 

d'entrer dans les Territoires il pamit que M. McDou- 
gall a renoontié une .nésistanoe armée et que dans lea tiûnbles 

oceasiomiés par sa piéeenoe Le Gouvernement canadien,. 

après avoir, par cette mesure, ocoaaiamié des trouUes dans na 
territoire . . Nous soulignons le mot '^oeoasienné'' employé deux 
Ibis par le TrèsHonoieble Seofélàiro d'Elat pour les Golotties^in- 
diquant au gouvememeni canadien que ce sont les meeuraa 
adoptées par lui qui sont l'oocasiau des troubles. 

' Cette têHté somble aussi recoMue Iptct le rapport d'un comité^ 
de PHouofable QoiMil Prrvé du Canada» en dsife du 15 déeembro 
1869, ftûHDt alloaion aux mêmes événemeute : 

-''La résistance de cet te *po)pniatlon Igarée n'est évidemment, 
pas dirigée contre la Sotfveraineté de Sa l^jésté, n) oon{re Te 
gouvernemeftt de la Cômpâ^îe de» la Bâté d'Budson, mais con- 
tre la prise de possession par le gouvernement du Canada." 

c 
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Les cboses ^'envejiîmèi:eiit à la Bivière-Boyga parce qu'on 
nlappcrta aucua remède au mal, et qu'au contraire, le 9Qi-difl«<|t, 
parti canadien réussit à précipiter les agents autorisés du Cana- 
<ia daivB une- Toi^ bien dé| lorable. 

Le 1er déoe^mbie» le Uei;t^nant fionvf n>«^ canadien lanç«r une. 
prodaniatioii dans laquelle **tl se t^t du nem xia U» JHeioe aans 
«on autorité « attnbue i Sa Majesté d|M>ctes qu'eUo*même n-ii* 
pa»encpre aecomplis, a«suioe rautorité^de lieutenaot^gouvemeur 
<|ui ne lui appartient pas légalement et tend à détruire lea pou- 
voirs du seul gouverneur légal du pafs'* qui| de flût, renonça à 
«op autorité la cioyaQt,éteinte par cette, proclamation dont il ne. 
.ti<Hq>fontiaii pas la BtttUilék 

Le même jour, le mâme futur Lieutenant-Gtouverneur du Nord' 
Ouest émane' une procfaunatioa par laqttelle ^11 nommé John 
«StoDgton Dennis, comme son **lieutOBant e« eonserraCeur de la 
pats dans les Territoires il««NoAl-Oiie8t et à ee titce et comme 
tel Tautoriaei ieirer, organiser, armes, équiper, #t approfimn- 
ner une force tufiSsanto danaie dit tevritoire^ét ateo la dite force 

attaquer, désMUer, et d^pemer les !0Qedil».heMq|ies armés 

;à aesaillir, faire feu, abattre^ renverser > ou enfonoep tout fort, 
4naiBon,jretranchement ou autre plaoe pùroes. hammes arméa 
jpourtontse trouTer. 

Sur ce, le colonel Dennis, employé Ganadien, nommé par «m 
eoi disant Lieutenant-Gouverneur Canadien^pénèlMtlaQa ua terri- 
toire qui n'a])|»rtient paa m Oanadâ, teenti «l'uv Pert, la gar- 
nimnmfmv^aém aauvagea, fkit . appel aux armes et^ de fait, en- 
rôle, -ataoO'et éc^ippe tous ceux qui lépOÉident à cet appel. 

Il ii^eât paa étonnant, après cela, de lii« la verte semoneoque 
rHonorabléâeQrétaire d'Etat pour les Frovinoes adresse A l'Ho- 
norable W. MoDougall, dana mie dépêche datée d'Ottawa le ^ 
dée. 18A9, où en lit, entro adtMs choses : 

*'I1 no ftdlait pas brusquer iatempestivement, même sous la 
aaootîen de la loi, le recouoa à la force miltlaira, Mais comme 
rorganisation de eetla^roaiarmée ^iaas. oas «iroonatapoes fttait 
un acte iUêga^ la.(|fl^i?BrAety7fl^9AeM ot \ e ofmeil «Af^ment 
voua dégHîsef (a.jipMioide.U pespo^s^^tt^fése mtifOVf»* • '. 

'• La réception 4aT(94m dié|^teb%iiu^ €»9«Mii^ quiimlesti^par: 
veuue Ip S^ ajree ^efi 49P^m.epts ^^ 2 3. ^ ;^)1 et la-.^epndpite 
tenue par le polpi^el Deppis^ telle .q^e rctUtée dapa ces dofmn^ij^tft 
«'obligent à vousi^i^ypjref }a p?^4ilH^ MfiB 4^ P"^ ^ m,e^^ 
i^ierajpécîai.". ^ ,* .' ' ' . •" . ^ r 
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" Je TOgretie d^atoir & vous informer que oe rapjport Q*a fait 
•qu'aogmenter les apprébenatona du gouverneur-général et de 
son Conseil. 11 ^st vrai qu'il n*y avait pas encore eu effusion de 
sang jusqu'au 6, et que vous n* aviez pas encore réalisé votre in- 
têntioD d'occuper la palissade prés de Pembina, avec une force 
arméoi mais les démarches du colonel Dennis» telles qœ mppor- 
iées par lui-même sont si extraordinaires et si oondamn^lesique 
Ton ne saurait s'empêcher ici d'avoir de sérieuses Appréhension^ 
de voir confier votre autorité à un officier aussi imprudent. 

" Si lea iiabitants de la Terre de Bupert se fussent coalisés con- 
tre les insurgé^ ou si le gouverneur McTavisli eût organisé une 
force armée pour occuper ,sea forts et maintenir son autorité^ 
c'eût été fort bien, et Biçl eût été seul responsable du sang 
qu^ eût pu être répandu et des prQpnétés qui auraient é;^ dé- 
truites. Mais Is colonel I>emiia) sans aucune,autûPÎsalion légale, 
a>mpare du fort, y met une g/ttnimxa oompoeé^ de blaoca et de- 
sauvages et se propose de livrer combat aux maui^gés, s'il .pou- 
vait opérer sa jonction avec une troupf qu'il avait ^t exerwr 
sur l'Ass^bolne* U semble n'avoir jamais 0Qi^prift.que du nifiimiit 
que la guonre était commencée, les. blancs restaient À ta4B«ici 
dip Indiens, qui en eusseit fait bon marché, divisés ^omm» ih 
l'éta^nt. 

V xi. est imposaibl» délire le rat>port .cpnoemant lee «efforts 
faits par le oolqnel l>9nnis auprès du juge BUckpont le^étermv 
nar à l'aider à prodamer la loi SMU^sle^ sans regretter fffoiondé - 
ment que vous a^rea^i^ii^jé pour vov% représenter dans Ueek- 
nie^in homme, d'^uasf.^ de jugement. Il n^est |ms suiprwiant 
quej^juge B^ckfili>ié efirayé da cette. f^roposÂtien, saehaot 
qt^^le colonel penp^ aurait k, répondre, devant la justiaiV'Cie 
chaqi:|e vie j>erdue par sa âkute, et que toute arrestation illégale 
d'un, sujet amézicain provoquerait de suite une intervention des 
Etats-Unis et .conduirait à de sérieuses oooiplioàtions. 

«J!»i,etc. ' 

'^JossraHowv." 

L^EoAorable IC. Howe eu appréciant avec une sévère justice In 
conduite des Agents Canadiens, omet de mentionner une ôonsé- 
quenoe qni n^éclappe pas an comte Oranvitle dans la âépéone 
quél^ noble Lord adfetse à 6îr Jolm Yônng, en date du 16 Jat- 
vielr 161D; déjà deié : 

'< Je regrette tacore bîfen plus' sérieusement la proclamation 
émanée par IL HeDovgell et la commission envoyée par lui âa 
Colonel I>ennu. 
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''Ces procédés oot oertaioemeni augmenté 1 k responsalâ- 
lité du Gouvernement Canadien. '*' 

Toutes ces choses n'ont déjà été que trop dîie^, et si nous les* 
répétons, ce n^est que pour exprimer le regret que le Canada ne 
nous ait pas permis plus tôt de les laisser dans Toubli, en* tirant 
de suite la conséquence que lui indîqoidt la responsabilité en- 
courue. Nous ne parlons pas de tous ces procédés regrettables, 
pour rappeler ces souvenirs amers, tout au contraire, nous fai- 
sons aux eirconstancei la plus large part possible. 

}^008 admettoni volontiers la bonne foi et le meilleur motif 
du monde dans ceux qui ont commandé ; dans ceux qui ont 
obéi| le mérite qu'il y a à risquer sa vie pour une cause que Ton 
croit légitime. Lés faits précités réduits à leur plus grande 
nudité, et dégagés de tout ce qui peui en augmenter Todieux, 
ne peuvent pas manquer pourtant de prouver que des agents^ 
autorisés du'Cimada ont fait des actes illégaux, voire même cri- 
minels, des actes qui ont amené les plus déplorables oonséquen- 
cee^ et, en -disant cala, nous ajoutons : le Canada coupable par 
lès siens, devait BOlHciter l'Amnistie, la presser par tous les 
moyens en son pouvoir. Oui, il devait demander à notre Gra- 
cieuse fiouvendne d'amnistier les sgents de son Gouvernement 
qui avident occasionné des troubles dans les territoires du Nord- 
Ouest : il devait demander l'Amnistie pour ceux qui croyant à 
la parole de ses agents, les avaient secondés et aidés dans des 
«ctes repvihensibles. Le Canada devait aussi Oemander-l' Am- 
nistie pour ceux que ces actes téméraires avaient etoités à une 
résistance devenue plua légitime que l'attaque. 
' Nous disons ** plus légitime que f attaque poar entrer dans la 
pensée de THononible ^Secrétaire d'Eut pour les Provinees ; 
peoeée exprimée dnsi dans leé dépêches dont nous venons d» 
citer un long extrait. " Il était également évident que d vous 
étiez revêtu du pouvoir de gouverner et quev^us ne pouviez 
entrer dans le ^ territoire, ni exercer aucune autorité, votre fisi- 
blesse donnerait au gouvernement une nouvelle force et il HruU 
fn efti^ fia proclamation ayant destitué le Gouverneur McTavîshl 
Useid Oouvemement du paya jusqu'à ce qu'il fût détruit par la 
force des armes. " 

Cette pensée est plus èUirement ezprimfe encore dans le rap- 
port de rUenorable .Conseil Privé en date du 16 Béoeabre, 
avant que Ton apprît' la proclamation lancée à PevilnnA )• 1er 
du même mois. Ce rapport^ d^ cité en pertiei dit aosai : " La 
proçlamstion qui mettra fin au Gouveni^meat de la Baie d'Hud- 
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«on n* inaugurerait pas rélablissemeat de l*'aut)rité canadienne. 
L'établiuement de ce gouvernement est pbjrBiquement imposel- 
aible tant que Ik rêsiatanoe armée ne cessera pas, Ton n'obtiendrait 
alnai qu^un état de confusion et d^anarchiei ce aeraU donner une 
existence légale à foui gouvernement de/ado^ formé par les habi- 
tants pour la protecdon de leurs vies et de leurs propriétés/' 

Si des hommes aussi éminents ont pu exprimer une p ireille 
opinion relativement aux proclamations et aux armements du 
commencement de Décembre, que dire du mouvement qui se 
produisit deux mois plus tard, et qui eut le déplorable résultat 
de causer U mort de Sutherland et de Parisien d'une part, et 
Texécntioik de Thomas Scott de Tautre. Encore une fois, nous 
ne signalons < es lamentables circonstances que parce que nous au- 
rions voulu voir le Canada prendre les moyens de les fidrê ense- 
velir dans l'oublL Cette fois, il e^t vrai, ce ne sont pas les agents 
accrédités du Gouvernement Canadien qui ont fait un appel aux 
armes. Il faut pourtant tenir le Canada responsable de ce mou- 
vement, puisqu'il ne s'est produit qu^à Tinstigation des Cana- 
diens, et, qu'en réalité il était la répétition et la conséquence de 
celui de Décembre^ Jamais les habitants naticade la Rivière- 
Kouge n'auraient pris les armes les uns contre les autres, Jamais 
personne n'aurait été tué, au milieu des difficultés politiques de 
ce pays, si le Canada n'y avait pas.exercé une influence indue. 

Donc en définitive, le Canada, comme nation, a assumé une 
immense responsabilité dans tous les troubles du NordrOueat. et 
il était de son devoir de faire tout ce qui dépendait de lui pour 
obtenir Tanmistie et compléter ainsi la réparation possible à la- 
quelle il était tenu en honneur et en justice. 



Il 

Le Gk>uvemement du Canada a-t-il par ses agents accrédités 
fait quelque promesse d'amnistie ? A cette demande nous répon- 
dons sans hésitation ; ouï, cette promesse a été faite, fc^ite à pla- 
sieurs reprises, faite par parole, faite par écrit. 

Que le lecteur veuille bien se rappeler ce que nous avons dit 
plus haut. Xn' parlant de Tamnistie par le Gouvernement Fédé- 
ral, nous ne parlons que de son action auprès de Sa Kajesié, 'ou 
de la eonnaissance qu'il pouvait avoir des intentions de notre* 
Gracieuse Souveraine à cet égard. 

Pendant notre «éjour à Ottawa, en Février 1870, nous eûmes 
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de loùgè et de nombreux- eoiiretieas aveo l^ts mbiisue» fédéraux^ 
ATec ceux surtout qui étaient particulièrement cbargéfide a'ooeii- 
per dee affaires du Nord-Ouest. Par une décision du Conseil 

* • 

Privée prise eik notre préeeno^ tous les dooujients ayant trait à 
ces affdres nous furent conununiqués, nous eûmes le loisir de les 
étudier, d!en recevoir des expUcatiops.. Nous vîmes les ministres 
seuls, nous les Tîmes ensemble, nous les Tîmed avec le gouver- 
neur-général. 

. Oq nous. parla librea»^nt,ce semblSf et.o^ now p^iade xépé^ 
au peuple de la Bivière-Rouge, oe qu'on nous disait fi QtïU'wa. 
Une idée unique. ^semblait dominer 1% situation; on voulait)la 
pacification sans violence sans recourir, à la force, eaos vengeance 
et sans rancune. 

Iiiiie«'agis8i»it ni de subjogoer, ni de conquérir, mais simple- 
ment de gagner rassentiment et la volonté. du* peuplé de la Bi- 
viére-Bouge. On n^ua parla si uniformément et ni constamment 
sur ce to&y qu*à moiasde nous reconnaître doué d'une stuphliié, 
que nous n^admet tons pa.%. noua devions croire que «Son Sxoel- 
lenœ avai^ raison de nous écrire À la sui :e de tous ces entretiens. 
" Vous êtes parfaitement au courant des vue^ de mon Gouver- 
nement. '' . 

* Tontes les «ôonversations que nous avons eues avec 'les Minis- 
tres Fédéraux/tous les renseignements qui nous ont été fournis 
par eux, tout tendait à nous oonvainore que l'amnistie était la 
moindre des difficultés, et qu'en réalité le» dispositions du gou- 
vernement canadien étaient telles qu'il méritait.les fèiicitsitidns 
que lui avait adressé#»s le comte Gran ville d«ns- la dépêche dd 8' 
janvier déjà citée : ** Je r^^marque avec -beaucoup de satisfaction 
le vif désir manifesté par le gouvernement canadien d'éviter 
toute collision avec le.^ insurgés de la Eivière-Rouge et iTéptUso^ 
tous les moyeM cPexplicaiion et de coneiliaiion.'^ 11 nest pas difficile 
de juger Timpression que dut faire sur notre esprit un témoi- 
gnage venu de si haut et commenté avec la complaisance légi- 
time que lés ministres tédéraûx ressentaient de l'approbation de 
leur conduite par le. cabinet de Si Majesté. 

Néanmoins comme) on a été jusqu'à dire que " nous n'aviona 
peut4tre pas compris'' oq. que -noua avions mal interprété la 
fi^ensée du gouvernement, nous vouIoqs. continuer de donnée les 
preoTes de la conviction qui« seule, a pu inspirer bos paroles « 



— 39 — 

Lé 16 féfritr, THonoimble Siorftfti^ pour les prcmnoéi nom 
dyb«ta« la lèCtr» tuifiikité V 

Oitawâi 1(5 férrièr, 1Ô70. 

A ^ araiidaar PéréqiM de Si BoftîiîMO .* 

M«8iBtfftt<mr, 

Son Bxoellaoce le 6oiiTenieiir.OéiiénQ m'a chargé de tdds renier* 
der de VenpTeaseteent af^c ïetjiiel Yous atez IiiIbtob serricea ftla. 
diapofefilon do gontéiiiémeiit, et eutiepris un Ydfage pénible eik tilTer, 
âl)[nd*alder,'|te TotrepttirtftoceetTotfeffiiHiénce, à la répreeek» de» 
IfOirtAet liàprémâqQt ont siifgi dans Mb Nôrd^Oaeét. ' 
' FiQftir Yott^inlbrtoMcttJ'allIiDimèurdeTôdâtmtu^ 

* lô. Cdpie-'dAe imthictioiia dcmoëés' 1 rhVle. Wm. M'^lDdogall le 18 
iHeptembredenifér ; *; ' ' 

io. CopMtle ttonTèlte» iiiftltiictioiié «dreeséen à ST. WflUalB IfcBou-^ 
gall le 7 noTembre^; 

• 30.' Copier d'une letfre rènfiirmant été Inetnctloneaa fier. Yioaire- 
MiMnlal ^Ubeanltle 4 déoemVi^ -; / ' 

4o.'Oeple'd'aiiepfOolluniiiioii^8onbeenenoe le €kmTemèar-€M. 
Aéial ans habitants des territoires da Nord.OQe6t, émise selon le dMr 
expHmé pat la Bëiiko ; 

^ 50. O^e^d^nne lettre adfeMe an SecfMafre d'Etat tâf Donald A. 
Bmitt; écn^n de Hontréal; ^tetéo dn 24 noYenibfe ; 

60 Copié <^ime lettre renfermant des insfrubtioùs adr^silé^ par moF 
à 11. Smith le io dteembre dernier ; . . 

Yo Iiettre semi-OflUcielle dn ministre de la Jasiiee à lf« Bmftli dn ^ 
janTier 1870, anssi \ 

8o Copie de la commission donnée à M. Smith, le 17 janTier 1870. 

La proclamation émise par MM. Dongall, à on prés Pembina, et la 
f «mmUsion donnée an colonel Pennis ayaçt été publiées dans las 
jonmanz canadiens et très répandues à la RiTiôve-Rongé, ne toos sent 
pas transmises ponr la raison légitime qn'il tous est facile dé les aTOir ; 
mais U est important que tous sacbies que les actes qui ont mis en 
dapger pendant un temps, la Tie et les biens de la population dtt I» 
ïerre d^ Bupert, ont été désafoués ^ condamnés sur te cbami^*ittr la 
gouTernement de ce pays ainsi One toAs le Terrét ' p4f ' dépéohe à M.. 
lIc1)ougalI en date du '24 dSèetnbre àmôk toole est cMnoloie. 

Cas documents indïqueront'à Votre Ôrandeur quelle était et "quillo 
est la politique que le godTernement canadien Teut ¥iûXk aH ' KoMk 
CuèSt. 

£• peuple cuadien n'a aocun intérêt à créer drins la teno de Bttj^eKt 
des iastitutiona que l'opinion publique coodaauierait,il ne4éair4 pM^to 
pfds Tfrfr une population Jalouseidé s^ droits TlTre dans Io aiéoeBlsii<- 
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goaTeroement, é«At de chose pour leqaf 1 ae aw^ pta kiCslei ,cqi)«|Mf 
britaoniques. Ce qa41 espère, c'est l'éteblÎMement d'iostitationi caU .- 
qnéèe sur celles dont jouisnent les autres proTÎnces, et 11 regretterait" 
•anirement que les libertés ciTlleâ et religieuses de toute la population 
ne fussent pas suffisamment protégées par les arrangeicents temporai- 
res que la prudence peut anjpi|^'htti suggère^. 
. Une conjention a été convoquée, et eUe, siège ai^tneUement %u Fort 
Garry, dans le but de coi^nlter le peuple sur (ç^ po\^voir8 que le parle- 
m^t peut sagement lui oonlérer et sur ceux que Ja légialatioii locale 
devrait être appelée à ei^ercer. Lorsque îe^ travaux de . cette coare^-^ 
tioa seront ooimoraniqués au Conseil.Pf^vi, voi9# pouvez vaus attendre 
À recevoir une autre lettre de moi, et s'il .arrivait qu'en route U voua 
fût donné connaissance des décisions de cotte convention. Boa JSzoel- 
lenee seuil. hevrense d'être favorisée da tontes les obmi^rvatioM que 
vous pourree avoir le loisir de lui présenter à ce si^et. 

'< yous sa^cea déjà que le Xrèa Révérend Vicaire Oénésal Thibault, 
M. Donald A, Smith et le Colonel Charles de Balabnny soi^t rendus 
d|ns la terre de Bup^< «t chaigés d'nn^ commissipgi du .(Hnivenie- 
•meut 

Sous ce pli se trouvent des lettres destinées k ces. messieArs et vous 
«n'pbligerea ^ Isa leuriiisant tenir. Le désir de Bon Szcellenoe est 
que vous coopériea avec ces messieurs dans leurs efforts^ pour amener 
^me paisible solution des difficultés survenues dans les territoires du 
Nord Ouest, difficultés qui ont causé beaucoup d'anxiété à Son Excel- 
iJenoe, maia qui, J'en ai l'espoir, fte tarderont pas à disparaître, grioe à 
nos communs efforts. 

J'ai, etc., 

[Signé] Jofispa Hovx. 

Inutile de dire que le fait seul de demander à un Evèque et d^ 
le prier d^aller travailler à la pacification d'une population' sou- 
mise & sa juridiction spirituelle, que oe fait seul entraîne Tidée 
d'^nnistie de la part des autorités, puisqu^il se relie à Tidée de 
aoususaion volontaire de la part des subordonnés. Le Pasteur 
d'un peuple en est le père» et on i^e peut pas raisonnablemenl 
penser à, en faire un gendaome.ni uQ.l^uiasier, c'est donc un mes- 
sage essentiellement de- paix qui nous.êtait eon&é. Au&si le dé- 
air, du gouvernement de son Exoellenoe était que. nous ooopérae- 
sions avec oeux qui nouii avaient devancés '* dans leurs efforts 
.pour amener une paisible solution des difijcultéa survenue^ .dans 
l#NaTd4)ui^t." 

Va mot d'ei^Ucation su» les dqpuments qui nous furent cop- 
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ûéa : iQ efc 2o. Copias d^siostruo^a^Uonaées à ]€. Ifao^ougftU à 
difie|6Qt«B é|^ii«i nofis Avfnt fÊimm» iknbbm i^rMiTes dm 
inteptioM bîMiTCtUlaiitos do pauv^tfamamt omtdiin. 

3. Ia lettre de Thonorable secrétaire d*Etat pour lesTroTÎncdS 
«a Trè8*Réfd. J. B. Thibault^ V. G. ooiiMetit leB passages stiI- 
▼atits: \' 

<< Ottawa, 4 décembra, 1869. 

« Monsieur, 

» • . • 

J'ai reçu eidie de 8oa Escellevioe le QeaTeme<v«G6ii4ial de rooe 
fi^ie part, eoos forme d'.i]wtnictkiiis pour votre goufetnemenl, de* lai** 
soBS-ior lasqne^ks je loode Tospoir eotietana id quant an plein snooèe 
de votre miwion de paU et do oondUstiop^.,,., 

Si le goQTemeinent de la xeine^ on le gonTorneineot de la Poinaoce 
arait imité )n oondoita téméqdie ft inwmsée de œnz qui ont pdapait 
à ces troobles, il j aniait en ainnt oe monfenent du sang de répando, 
la gneire cMle xarageiait aiyoard'kni la Terre de Rnpert, et, paieUle à 
l'incendie qoi dévore ia prairie, elle anodt déjà dévasté la fcontière^ 
Heureusement que des oonseils plus calmes ont prévaln tant en An* 
gleterre qu'à Ottawa. La proclamation da représentant de la reine, dont 
il vous sem fourni des copies en anglais et en français, va porter à son 
peuple les paroles solennelles de 8a 6onvezaine,qui, possédant Tample 
pouvoir de fiUre prévaloir son autorité, se fie à sa 1 yauté «t à son at- 
tachement an tr6n> \ 



7e ne crois pas qu'A est nécessa^ie de &ire plus que blAmer en passant 
les actes de folie et d'indiscrétion attribués à des personnes qui ont pris 
sur elles de représenter la Puissance et de parler en son nom, maib qui 
ont agi d'apré* leur propre responsabilité et sans la conn«ûssance on 
sanction de ce gouvernement. 

En entreprenant, à cette rode saison de l^nnée^ un aussi long voyage 
pour le service publie, vool Miet preuve, monsieur, d*un esprit de pa- 
triolisme qui, j'ai ordre de vous en donner Faisunmoe, est pleinement 
apprécié par le représentant de la Seine et par le Censeii Privé." 

Monsieur Tliibault a]rait blanchi dans les missions de la lUviére- 
Bouge et du Nord-Ouest. Pendant 37 anSf 11 avait exessé les labeurs 
de son apostolat parmi le peuple qui habite ces vastes xégionSh C'est 
aeses dire qu'il les aimait. 

Ce vénérable missionoaire prenait quelque» mois de repos à Québec, 
on va le cheicber dans sa paisible retraite^ ; malgré ses cheveux blancs 
et ses infirmités, on lui demande de psrtir au milieu de L'hiver po.or le 
Fort Garry . Quiconque çonnait ti ^ Thibault naît, à n'en point douter, 
qn^Q n'aurait jamais fiiit un pàà du c6té de la âivière^BoOge, s'il 
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&'«v«lt ptft M ohargè de |Mrttf itt pMj^ qoi' i'7 ttùtttt ra«tentBott- 
«uë le gi>Ni¥0fiiABNi»«ftnliffiM|t|i» tMBèttÊt Mëtfilfttr^il'i^hf^ft Ub^lèp- 
te HUIS héntalM ktpéo^MlMtflte' IfUt M êiûeiit'fiiitti* A'éilMr eu 
ConiédératioB. «1 

H. TbitAolt nft4er9i^Jwi«ie pttti/de QoéUte pour Tdrt Ohuny 6i oa 
lui «v«it •ealemeot Uiesé soapçoiuier que PamnieUe ne ternit |«t «pi. 
cordée. Aatremeni que aigoifienût une mi-eioD de pftiz et de oon- 
cUUition ? 

En BOUS lemettent officiellement la proclamation de Son Excel- 
ieaœ du 6 dMtem bire, le gMirertiement cantuiieb is'engagealt ' implicite. 
ment à fOn font éû eon ]^otiVoltik>Qf en assurai ' l^zf<5ntl6D'. OMte 
piocUmation avait MtéiMè fi H: Tliftètalt qtd îbnilaiii né Pa^t 
jM promulgpée à-caoee dn pUâag^ Mtbdk d'niteàTitye lettre dii'Se^ 
erélaire d'fitai adréêéëé & lûf en 9alUf étt't héûéAlSte : ototis ne distri- 
Imerea pas la prodAinàtion aténtd'ai^iiT^ à'Ptintb^a, ni ff^antdecon- 
«aiw M. IfcDôagàil. '• ' * *. , •" ' ; ' 

Monsieur tf oDongÀU aykTi* &iiisé Pembiâà quand M!. Thibault 
y arriva, et ne pouvait' par conBëqù|9nt' être consûlié, ce qui 
détermina ïl! lliibafult' à lai^àer & Pembinà la prôdamation qui 
lui avait ét§ éonfîée. ' Le Gouvernement Canadien en nous la 
remettant à une époque aussi) aVanoée àù mouvement insurrec- 
tionnel, lorsqu'on gavait que le iÇrpuyernement Provisoire était 
maître de la situation, prouvait évidemment que nous d,6vioiis 
nous en servir pour aider à la paolfication du pays^ et que np^s 
é^oa autorisa ^ f^ire^. les proflaoMfS ponteniMB.daAs cette Pro- 

damation. i <{ * . - 

Les documents 5, 6, 7, 8 qui oot trait à la piiasion de M. $nûth 

et à la comimssion ,qui lui fi^t , confiée ^us le Gr^nd Sceau 4u 
Canada, n'ont rien qui puisse contredire tout ce^ue nous alSi*- 
moDB, etavpna fait poui^ l'ApuMBlbie- . ^ 

Ce» documwU, eu qontrairer apfMveoi e( nos ; ooDJPÎotiqne e^ 
potre action. Ainsi on Ut oe qui «aitcleDa le lettre que 1! Hono- 
rable M. Ho\Te éoiivit «a <^Col>lttiB8aire Spécial " : . 

*' ÛUawa, 10 Décembre liêk 
• Donald A. amithiEcr./MoBtrèal. - 

Monsietir/ 
J'ai rhonneur de vous informer qn*ila pld à Son Excellence le Qou;^ 
'Temenr-Crénéral tous nommer/* CommiaBBir» Spécial/'' pour vous en» 
quérir et &ixe rapport des causes et de l'étendue de l'opposition armée 
qae Ton fidt ^ la Rivière.BoQ||e, daJps le territoire dB Kord-Onesl, à 
Ventrée paisible de THonomble ly". KcDoagâll qui a été choisi comme 
devant être lieatenant-'gonvèmenr'*<ie cette contrée, lorsqu'elle seta 
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aaaexéeM CiBAda ; aaMiy ppnr Tout «nqiiérk et fiûr« mppnit Oatoui»-- 
apt 4x1 iiéoooteiiteaAiU qiii «xlfteactiMll«B«|itQoiid» top rhi»gwii»nte. 
IvoJetAt; toiiik pov oq^i^Qflr.Avx haMttnto 1» pcin^v» 4'«p»^ lilQpel 
le Goa?erBem«ot do Oan^ « l' intontioo it^ |poiir«n|/pr le MF*! ^ ^>Mse 
diqMoatte lee mAlentendns q <i povimiaiit /^nM^ à €« fqpt ; eofta» 
pou Adopter de copfxiri aveo l'Hoi^anUe MeDoogeU et, le Oocveraenr 
McXeTiib, les mesurée propm A efièctoerle pa^ngi»tt pAieible du paje. 

Neturellement, Tene deTrei consulter le Croufecneur UçTàirieh et 
voue Toua eiforcereide ^épecer, gwi^intqmeut e^ey U. MeBoi^ll 
et lea «utorilés de, U B»iei)|f Hodsou, ua plfu commoA pour aae&er Uk. 
l^ificatioQ dn pep. 

Comme l4*8 reDseignemenU qui penrienneut ici sont DéceseaireMent 
iapvfidts et que lee cîroonstanoee changent oontlnoellemeut à la Ki- 
TÎèr^Bonge, il n'est pas jugé conveualUe de Tooa. epnUarrasaer d'ina^ 
éructions plue précisas. . . 

Tous agirea donc an m^^illenr de Totr<) ji^emen^." 

Donc THonorable Donald A, Sfjûth ^ Commissaire Spécial " deTait, , 
ami lui, adopter Us mesurée propres k efiectnar le tiiMi»C<»i;f paisible^ 
d_n p^jSy p^é;^«m «a plan .pour amener la pa^i^tiion 4u p^js, et» eft 
défijûtÎTe agir au taeilleur de êonju^ntent parce ijue les circonsUunoea^ 
cli^uagent continuellement à la Kivière-Bougei et parce qu'il «'était 
pas Jugé convenable de l'embarrasser d'Instructions plus précises, 
^ En nous remettant tous ces documenta, et nous, priant de coopérer 
arec Mtssieurs Tbibauit^ Smith etDe .Salaberry, c'était assea dire 
qa^ les promesst s qui nousavaient été iaites 9p seraient pas dérangées 
par une sitnatioo que ces trois Heesienni auraieqt acceptée, ou que les 
circonstances leur auraient imposée comme la moins dangereuse. Puis, 
pourquoi nous remettre la dépêche du 24 Dée^|&bre| biftnant sérére*. 
ment la conduit» tenue par les employée du Oonrernem^nt Canadien 
an ccwmeDcement dn même mois, si ce n'est pour convaipcte le peo» 
pie de la RiTière>Bouge qu'on ne voulait pas le. réduira par la foice^ 
mais bisn lui de^and^r un* assentiment, qu'on, (avait n'dtre possible 
qu'aTec Passuradce de l'Amnistie. 

NoiM ivooniiDaiidoos à la plua sérieuse atienlioa du leeteor la 
leétn snifenle, qui nom fat adressée et remise par 1* Honorable • 
Ministre de le Jqsiioei Sir John A. MacDonald. 

•«Wvéc." 

Dépaitement de la Justîc^^. 

Ottawa, Canada, 10 fèrrler 1870. 
Mon cher Seigneur, 

Avant votre départ d'Ottawa pour Totre mission de paix^ je croia L^ 
propos de mettre par écrit la substance de 1% coBversatlen*que yai tmj 



— 4i — 

vi'hoAneur d* aroir «rec toob et matfn. Je marque cette lettre « prirée " 
.afin qu'elle ne poânè^pas'détrehir un documeht pttlilfc,que 1a PAilemeut 
pounaitteeliiiierprêinatiTéibeat; màlrTOoe dtrs tout4-fiiit libre de 
-Touien aenrlr de telle niaaière que Vous croirez plus atantaffeuse. 

J'espère qu'avant vettrë arrirëe à Fort Oarry, les Insurgées, après les 
explications dbnnéès par MM. Thibault; DeSidaberrf etSmitb, auront 
mis bas leà armes el pemls au gouTemenr MeTavIsh de reprendre' Pad- 
«tttnistnition des aAirek publiques. 

En ce cas, par l'Acte du Parlement Impérial pansé pendant là der- 
nière session, tous les fonctionnaires pnbliék demeureront encore au 
pouToir et le conseil d'^iniboia seta rétabU dans sa position- 
première. 

^rez-TOUi» aietz bon pour donner d'amples explications au Coûseii 
de la part du goaremement canadien quant aux sentiments qui ani~ 
ment non-^seulement le gouverneur-général, mais aussi le gouvernement 
entier lelativeme&t à Xtta (açon d'agir envers le Nord-Ouest. 

Kous vous avons pleinement expliqué et noun dé«irona que vous 

«Muries lé conseil, comme étant autorisé à cet effet, que c'est Tinten- 

tlondu Canada d'accorJer au peuple du Kord-Ouest les même* Instlto- 

- tiens libres dont ils Jouissent eux-mêmes. Si ces malheureux événe* 

-ments nlsvaient pas eu Heu, le gouvernement canadien aurait espéré 

bien avant ce jour, recevoir un rapport du Conseil, par T intermédiaire 

-de M. McDougall, quant aux meilleurs moyens de hâter fbrganisaticn 

sdu gouvernement avec des institutions représentatives. 

' J'espère qu'il pourra de suitf» s'occuper de ce sujet, le considérer et 

iaire rapport, sans délai, sur la politique générale qui devrait étte im- 

«iédiatement adoptée. 

* Il est clair que le mode le moins dispendieux pour l'administration 
des a&ires devra être adbpté d'aborcf. Comme les dépensés prélimi^ 
' naires d'organiser le gouveroemetit, après l'union avec le Canada, doi-* 
'▼ent au oemmencement être défrayées piir le Trésor canadien, 11 y aura 
'une objection naturelle dans le Parlement canadien à une grande dé- 
4>ensd. 

Comme il serait imprudent d'exposer le gouvernemeiit du Territoire 
ÀunrenouvellemeBtde l'humiHatioB déjà subis par' le g»a venieory 
M. McTavi»h, vous pouvez l'informer que s'il organise une poUoe 
locale de 25 hommes, ou plus, si c'est absolument nécessaire, qi^e la 
dépense sera payée par le gouvernement canadien. 

V^ous seres assez bon pour essayer de découvrir Monkman, la per- 
sonne à laquelle, par le Col. Dennis, M. McDougall a donné des ins- 
•tructions pour communiquer avec les sauvages Sauteuz. On devra 
hii demander «le rendre sa lettre et de ne pas agir d'apcèa son oontefiu* 
lie ^uvemettient canacUen verra à ce qu'il reçoive une compensatUn' 
<povr toute dépense qu'il aura déjà encourue. 
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Du» le cas oii mue ^^légation seiftit nomm^ pour yeiiir à Ottfvwa^ 
TouB pourrei aararer les délégués qa'ilB aeront lilen reçufl» 9ue leur» 
suggestions seront pleinement consi^lérM. , Iiencs dépenses d'idler et 
de TAtonr et pendant leur séjonr i^ Ottawa seront défrayées par nons. 

Vons êtes autorisé à dire que les deux années pendant lesquelles le 
tarif actuel ne doit pas 8i>bir de chaagém«uat, commencerovit au 1er 
janvier 18 Y I, au lieu de janvier dernier, comme il avait été d* abord 
proposé. 

Si la question s'élevait relativement à la ooosommation desm^ga* 
dits ou effets appartenant à la Compagnie de la Baie d'Hudson par les 
insurgés, vo^s éties autorisé à informer les chefd que si le gouverne- 
ment de la Compagnie est rétabli, non-seulement une amuistfe géné- 
rale sera ac<^ordéè/ et que dans le cas oii ]a Compagnie réclam«^rait lé 
paiemétit ée ceb magasin*, le gAuvemement canadien s'interposera en- 
tre M insunrés et tout dommage. (Wïïl stand betwen theiu«ur- 
gents and ail barm .) 

Tous souhaitant un voyage prospère et d'heureux résultats. 

Je veux demeurer avec grand respnct, 

Votre tr*k8-fidèle serviteur, 

• . JOSN A. MAODoNilUk 

liS Tréf-Kévérend,' 

ETxqut DK St. Bonifaci, 

FoiiOarry. 

Cette lettre, 00S11I16 on le voit, n'est que la '* substanoe ** dé tK»- 
cônTersatione avec T Honorable Premier; il est facile de juger par 
là de la nature de éetf conversations, tendant toutes à expliquer 
notre *^ misaioti de ''paix'' et nous priant d'agir nous aussi au 
meSUeur de notre jugement '' poor amener à tont prix une solu- 
HonpmiMkàm diflkmités et ftMsUlter paria le transfert du Nord- 
Oneet à la Puiasanee du Canada. 

Noos partimee d'Ottawa le 17 Février. A Rt. Paul Mîuesot» 
nOna noua proonrAînea la liste 4ee Droits. ("BUl of Rights)/ ti'lle 
qoé formulée par la convention." Kôtis la télégraphiâmes à 
FHon. H. Howe qoi; le 25 Février, nous répondit aussi par 
têiêgmpkie ce qui mit : PropotitionB salisflûsantes dans Tensem- 
ble, mabqne les délègatfona Tiennent pour régler les détatlft,'' 
Bémda à Fort Garry, nom comprimée toute h gravité de la sHua- 
tion, cette eilùâtîon ^éta&t pins périlleàée, et les ciroonsiances 
plue diflteQes qne iMîft Tavions encore crû. Tout ce que les mi* 
platreft ftdérailx nottaavaientdit no^i^ parut avoir uhe appHHtîoi» 
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•d^autant pltta nécessaire que c'était la seule soîtTtloii possible et 
«atiêfaiaante des difficultés. Nous examinâmes l'état des esprit 
et les faits aôcomplis; et, apirèà iious iKtt^e consulté avec cebz 
svec qui nous devions en o(>nférer, nous nous persuadÂmes qu^ît 
était plus indispensable que .iamais c^'éti^blir. la confiance, ea 
assurant les chefs du gouvernement provisoire des intentions libé- 
rales du Grouvernement Canadien. 

Nous répétâmes ce qu'où nous avait chargé dédire, et noua 
assurâmes que la promesse d* amnistie, qui nous avait été tàiifi^ ii^ 
serait point re tractée. If^ous savions À n'en pas doutpr (et les 
événements ont prouvé) que l'Honori^ble Conaeil Priv^, en 
exprimant le désir que la Compagnie de U Çaie .d'-Hodaon ceprîi 
«on autorité, avait pour but unique de poivroir •ffeetauri^tcaiiap 
fert du Nord-Ouest au Canada, «ma de nouTelbas .oomplicatfoiia^ 
Nous nous persuadâmes facilement que l'ordre de obos^ i^of 
nous trouvâmes au Fort Garryistqui éta^ ireeoimopAr.toatle 
monde, ne saurait être un obstacle â l'entrée en Confédération, 
et faciliterait la pacification du pays, plutôt quUl ne l' empoche- 
rait, ^ous en conduâmes que l'on pouvait appliquer â la situa- 
tion, lea mots de la lettre de Sir John A. BCaoDonald: "Vous 
•étea autorisé â informer les chefs, que si le Gouvei^nement de la 
-Compagnie est rétabli, fion-teulement une cmuUMi généralfi sera 
-itceordécj mais que dans le oas où la Compagnie réclamerait le 
paiement de ses magasins le Gkmtemement Canadien s'interpo- 
^6|ra entre les insurgés et tout dommage*'' 

Il est vrai que le Gouverne^aant de la.Oo|D|MQie ne iiit. JMa 
rétabli, mais le Gouvernement ProviaoÎMi qui le,re««plaiçait,«i^i«9t 
^u l'assentiment des fiutoritéade la Cçgipagwe inéme^ pi^ia^iie 
THoporable M. MacTavish consulté par dei^X: membres d#.la 
<]!onvention sur Tâ-propos déformer le Gonvemementi leur avait 
répondu: *' Formez un gouvernement pour l'amour de I^eaet 
rétablisses Tordre et la paix dans la Colonie.*' paie, l'iiioiiQr^ble 
Donald Smith pour des motifa que, loin, de blâmer,- noua ap* 
prouvons enti^ment^avait oontriboâ à fbrli€er cernâme ^iiir«r- 
neonnt, oodune ^n le voit à»la/p^ge 7 dm mm, rapport.. {* PfOf^i^- 
dément pénétré de la aitaa,tioii, rSvâqoe^de la Tetra 4«R|i9er^ 
et le oliergé ..pipieaUiiWeik géj^toiU cpBaeiUèiwt iortavMiiit^wi 
peuple d'élire.sans re^id S4» délégoét (au goavnmeiiieiiit p^vi- 

aoite) i'94of^tM .en^ièsamea^ ce p«iat 4m vue 0t l'^Anobl- 

diaore Xcl4«an a/ant biea,vouk( m' offrir d^m'^ttoompagner. iM^ae 
.yiflltâmes les differentea , piur^iea delà Coloniet et noua ooaaia- 
' iâmes que dans diverses paroisses, la population, parfaitement 
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lo^e à la Couri>we-4n(()al9e, et tifs d^aîr^u^e df alunir au Ca- 
liada, avait déjà choisi s es oonaeillers. , 

<< Jl»^ur «zplî<yw» i rtot}9,,que le Gona^ii serait 'proriso^ 
daoajf '.«^i<^ wi« 4» moV^Nmit .|Kmr objet spéoîel A'affiMtner le 
tranaferi du in^i^ituOQaéketeit attoncUmt de gamnlir la silre«6t 
d(M pitoyeni oi de'Uur pioiMnèté." . . « 

Ce que nous troaTâmee ett arrivlmt i' AssiilibO'ia'W^uràit ce (^ue 
le OooTenieméni Canadiéii désirait avant tbut par le rétablisse- 
«sent de -laCompagiidv.' Xnetiituation n^ànaalâit dànà pas la seule 
eonditfOn que P>Beii<n«ble Premier avait ^mise àr Tootroi d'une 
amnistie géoéffdeetA^l^ilidemtiili des peirtes subies, c'est pour' 
<)aoi nous tranamtees mus cAièft (tfaeMidekv) du Gouvernement 
Piof ieoire lesipMiiieaua fliites par âlr John A. MacDonald. • 

Au lieu de «orri^er noire ^'errrêur, si no^ ea avons com- 
mise une, on nous f k èiMfretènu jUsqtt^à ce jour ; plusieura fois' 
neos avons éerit et pari6 aux ministres fêdérau?t dont noua 
avk^ils été PInfterpiélê tfUpl^s' dtt peuplé Aè|laHivière-Roùgl9; 
ils noua ont iavàriàbMnèn't'^i^poriàu de ûrçon à nous laisser 
^àrofre que nôtre ooiidUité* et nos asséitiônârlL Fort Gorry avaient 
parfiâtemetit' Tcfncbniré leurs ifltes dtiufs déstrs/et que nous 
avions raîâoà de croire et'dedtre qu'une amnistié pleine et en- 
tière serait àliksordée tout en maintenantie principe que cet acte 
de ilémencé n^hppàrienaît qu^à Sa Majesté la Reine et que le 
gouvernement du Canada n*à'vait pan le pouvoir d'accorder une 
amnistie. 

Hhê promesses ayant pubiràiutb^nt éontfit>ué & rétablir la con^- 
fiahot^V^^'^ o^mseilT&mes d^ebvoyer tes' déTégités dobi le départ' 
semblait' ajourtié ind^itbënt. La leme de Sir «STobiî Â. MacDo- 
nald promettait qu*ils' '* seraient bien reçus, et; que leurs sugges- 
tions keraîènt considérées attentivement^ Que leurs dépenses 
d'aller et de retour et dé séjour à Ottawa seraient défrayées pae 
le Gouvernement Canadien." Le télégramme de Sl.'Howede- 
maÀdaût la délégation, métne aprôa la réceptiou dé la « liste des 
ï)roit8 (Btll Of Rigbtsy okuea la plus vive satlèAiofciop parmi le» 
membres assemblés et détermina le gouvernement provisoire à 
eeAle dématebe si importante. Les délégués 4a2isèrehl Fort 
Gany le 22 Mars, se rendirent A Ottawa, y forent lefus ^ffisielle-' 
«lei^t, négocièrent avec le Gouven^ement Q^uiafUeiv tti pèsent 
pour base de ces négociations une Liste des I>roits tvmpm.eéBt 
firji^vlée par la Convention^ et que nons avions télég^phiée à 
l'Honorable M. Howe, mais, bien une nowfdU liste^ fùtmiléepatr 
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V Exécutif du Gouvernement Prohisôtre ei^ '^ lai remiBe âuzdé^ 
légués. 

La 19éine danse d« cette liste ou instnictioii fut, tout d'abord, 
posée comme eoudition stne quu «Ml de tout ammgemettt entre 
les délégués du Nord-Ouest et le gOttfiernemeiit du Oaaada^ 

Cette I9ème clause était ainsi oon^e: *< Que les dettes coa* 
tractées par le Gouvernement Ptorisoire du Nord-Ouest, dit 
d^Assiniboia,. soient payées par* le trésor de la Puiseance (Domi^ 
nion) : tû que les dettes n'ont été oonU«otéea que par suite 4ea^ 
mesures iliégales et inconsidérées, adoptées paihdes^agents ceiia-* 
dien9y pour amener la guerre civile au milieude Mans. 

De plus qu'aucun des aMmbres da gouvernement pponsoire, 
non pl|is que. ceux qui ont agi seua sa dineotion^Be .puisse en quoi 
que. ce Boit être tenu responsable du gouvernement on d'aooun 
des actes qui ont ame^é les négooiaUoQS aotnelles." 

C'est bien l'amnistie flont il est ici questlout les Honorables Sir 
John A. MacDon^d et Sir George Csrtiee^ chargés par le gouver* 
nement dont ils étaient les qjhefs, de traiter avec les délégués-du 
Nord-Ouest, déclarèr/snt qu'ils étaient en mesure d'assurer que. 
c'était r intention de Sa Majesté d'accorder l'amnistie et qu'ils se 
chargeraient de la faire proclamer, qu'elle serait, en effet^ pro- 
clamée immédiatement après la passation de l'acte de Manitoba. 
Pour preuve de cet avancent nous avons le rapport officiel fait par 
la délégation* au gouverqement provisoire et a rassemblée légis- 
lative d'Assiniboia. 

Nous avon« ensuite une pétition adressée à Sa li^eaté la Eeîoe 
d'Angleterre en Fév. 1872 et signée p^ Messieurs ^itchot et 
Scottjdeux délégués et leadeux seuls qui fussent restés & Ottawa 
jusqu'à la clôti)!» des négociations. Nous avons la déclaration as- 
sermentée de M. Ritchot, déjÀ citée intégmlement [page 15], et 
nous pouvons lyouter que les ministres eux-mêmes ont reconnu 
la vérité de cette insertion. 

L'entrevue du 19 mai^ à laqjielle il est, fait allusion dans cet ir- 
récusable document, fut provoquée par une lettre de }L Ritchot 
i Sir G. E. Cartier. 

Cette lettre écrite la veille de l'entrevue précitée (18 mti)^cOn^ 
tient le passage suivant : • "^ 

• Les questions sontevteti par la I9e claase de nos instructions, -raTtoât 
de l'amnistie sont de la plus hatile Importance. 

Xoê-i espérer, et. le pusse m'#wt une garantie poar l'avenir, que vou^ 
ponrrea vous procnrer, avant notre départ, tontes le^ p^ranties protti- 
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866 par Sir John et you°, an sujet de ces questions de la plus haute im* 
portance. 

Après avoir reçu cette lettre, et avant d'y répondre par écrit; 
Sir Oeorge B. Cartier alla, lui-même, quérir les délégués et les 
conduisit auprès de Son Excellence le Gouveilieur-Général, pour 
leur faire '^réitérer Tassurance que Tamnistie serait certainement 
accordée," et c'est alors, le 19 mai, que le représentant immé- 
diat d^ Sa Majesté la Heine, spécialement autorisé à engager le 
nom vénéré de notre Souveraine, donne aux délégués la nouvelle 
assurance dont parle M. Ritchot dans sa déclaration' assermentée. 
Cest à- la suite de cette ''circonstance que Thon, miaistre 
cana4ien seul chargé [vu la maladie de Sir J. A. MacDonald] par 
le geuvernement fedéi*al, des négociations avec les délégués du 
Nord-Ouest leur écrivait en date du 23 mai. Dates cette lettre, 
Thble. ministre de la milice répond à tous les paragraphes con- 
tenus dans celle de M. Ritchot du 18 du même mois. 'Le passage 
suivant répond au paragraphe par lequel M. Ritchot rappelait les 
promesses faites par les Hons. ministres sur la question d'am- 
nistie : 

Je désiré attirer tonte votre attention sur l'eufrevue que vous avez 
eue avec Son Excellence le Gouverneur-Général le 19 courant à la- 
quelle j'étais présent, et où il a plû à Son Excellence d'exprimer que 
la politique libérale que le gouvernement se propose de suivre à l'égard 
des personnes auxquelles vous vous intéressez est correcte et est celle 
qui devrait être adoptée. 

J'ai l'honneur d'être, 

Messieurs^ 
|A MM. Ritchot et Scott] 

Votre obéissant serviteur, 

Georob £. Cartibr. 
Ministre de la milice et de la défense. 

P. S. Vous pouvez en t^ut temps foire usage de la présente .de telle 
^nanièr^ que vous le Jugerez à propos, dans tonte explication que vous 
pourriez avoir à donner, concernant l'objet pour lequel vous avez été 
envoyés en déléguée auprès du gouverùement du' Canada. 

Les hommes versés dans la politique comprendront fiicilement 
pourquoi la phrase de Sir George n'est pas pliis explicite. Elle 
suffit néanmoins,dans lés ciroohâtànces actuelles, pour démontrer 
qu'en effet les ministres canadiens avaient fait des promesses. 
Autrement Sir George E. Carlier était tenu en honneur et en 
Justice de repousser l'assertion dé ii, Ritchot, affirmant que lui 

"d • 
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^Br George £. Caiti«r, «t son honorable coHègue kvaieot^it cett» 
jpronwMe d'uanûiUfl. Et i'hon- tniDidtra 'de la milice n'aurait put 
pris Ift peme;d6 cbnduire les délégués chez le Gouverneur- Gêné' 
nJ pour qu'il plût à S. Kxo. d'affirmer que U politique Libérale 
que la gouvernement se proposait de suivre était correcte et 
-celle qui davAÎt Strendoptée. 

KouB sommes persuadé que tout homme eaasé que les préju- 
^gèsou l'intérêt n'aveugle pas, ne pourra lire ce qui précède, sans 
^e ognwncre qu'en réftlitë t'amnistie «été promise par les agenU 
aocr^dités duGouvemement canadien, voire même par ses propres 
3ninistre«. 

Noua prions le lecteur de remarquer que nous nous en tenons 
«trioteiae^t à la résolution priée par nous de ne violer aucun se- 
cret o\i confidence, de ne révéler aupune lettre ou conversation 
|iortant un caiactèrd oonlideotiel ou privé y ije ne trahir «n quoi 
()ue ce seul îa confisnoe <]eiit on nous a honoi-é en comptant , sur 
Aotre discrétion. 

Forcé en honneur de garder le silence sur bien des choses, 
noua ne manquerons certainement pas à ce devoir en ajoutant 
que noua n'avons pas pu nous occuper de la question d'amnistie, 
pendant quatre ans, sans avoir i cet égard, quelque chose cle 
plus que ce que nous venons de dire ; et ce quelg,^e chose, 
non seulemeut fortifie nos convictions, mais mémo justice et 
nécessite de notre part l'assertion que l'amnistie a été promise 
par les autorités fédérales. 

Au besoin et avec leur permissibn, nous pourrions citer plus 
-de vingt témoins dignes de foi, prêts à affirmer que cette pro- 
messe leur a été feite comme à nous. ' 



Le Çouvwnamenl Fédirtvl a-t-il fait quelque chose prouvant 
'en faveur de L'&Dinialva î Ia réponse & cette troisième question 
>u» avotu dit sur les deux préoéden- 
i fe Gouvernement Fédéral a agi de 
t at doit raisonnablement conclure 
'tellement acceplée, à tous ceux qui 
le aux troubles du Nord-Ouest, 
aï à continué ses faveurs et ses sa- 
quî' avaient fait les fautes lés plijs 
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^^rouièrei, et amené plus directement les malheure que noua 
«▼ons à déplorer. Ensuite le même Gouvernement, dans Tin- 
demnité accordée à ceux qui avaient souffert des pertes, n'a pas 
oublié tous les coupables et des sommes passablement rondes 
ont été données à des hozsmeSi que leur prétendue loyauté 
n^ezonère certainement pas de toute responsabilité et participa- 
tion aux troubles de la Rivière-Rouge. 

Pour compléter la preuve de fait, en faveur çle T octroi de 
ramniatie, il ne fallait plus au Gouvernement Fédéral que s'en- 
tendre et entrer en négociations officielles avec les insurgés et 
leurs chefs, devenus ceux du Gouvernement Provisoire. C'est 
précisément ce que le Gouvernement Canadien eut le courage de 
faire à la satisfaction des parties intéressées. 

• Une délégation fut demandée avec instance par les autorités 
fédérales, qui promirent de T accueillir favorablement et de payer 
aes dépensée* Les délégués furent choisis par le Président, du 
Gouvernement P;«visoire, accrédités et dirigés par lui, comme 
il appert dans les lettres du Secrétaire d*£tat Thomas Bunn. 

Lee Délégués ne se présentèrent à Ottawa, qu'en vertu des 
pouvoirs à eux ainsi conférés, et n'y furent reçus que parce 
qu'ils étaient des envoyés officiels. 

P'autres hommes qui se prétendaient les vrais représentants 
du peuple de la Rivière-Rouge, dont le zèle et la '^ loyauté '' 
étaient connus n'eurent point raooueil qu'ils espéraient, tandis 
<|ue les délégués dits ** rebelles, " quoique accusés devant les 
tribunaux, vilipendés dins la presse et la' tribune, furent les 
seuls reconnus, les seuls nommés délégués, lea seuls traités 
comme tels, les seuls dont le départ de la Ririère^^Boage, 
comme l'arrivée à Ottawa, excitèrent Tattention des aotorités. 

Pourquoi cette différence? Parce que Messieurs Ritohot, 
Black et Scott étaient les seuls, qui eussent des lettres de 
créanee. Puis ces lettres de créance était fournies o^iel- 
lament par le Gouvernement Provisoire, les trois délégués de- 
venaient soa agents véritables. 

En traitant, négociant et s'entendent avec eux on traitait, 
négociait et s'entendait avec le Gouvernement Provisoire. 

Cette conséquence fixa l'attention des ennemis du gouverne- 
ment autant que oelle des amis du peuple de la Rivière-Bouge. 

Tous ceux qui se sont occupé^ de cette question savent 9ue 
l'opinion que nous exprimons ici n'est point neuve et ne nousfst 
point particulière. Des hommes, qui pourtant devraient être êé- 
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rieuz, ont cra répudier le résultat logique qu'impose la nature dé- 
cès négociations, en disant naïvement: ''Mais ces délégués 
étaient les délégués du Nord-Ouest. " Il ne devrait pas être né- 
cessaire de réfuter une objection si futile ; on ne représente pas 
un pays sans être envoyé par quelqu'un et on ne le représente 
pas officiellement dans les aiEiires politiques sans être envoyé par 
l'autorité qui gouverne le pays. 

Or il est incontestable qu'au moment où les délégués du Nor i- 
Ouest laissèrent la Rivière-Rouge, c'est le gou^Reraement provi- 
soire qui y exerçait Tautorité et qui, en l'exerçant, envoyait ces- 
mêmes délégués. 

Donc leur titre, *^ Délégués du Nord-Ôuest, '' ne change pas 1a 
nature ni la portée de leur délégation. Quand " les délégués de 
la Colombie Britannique '' ont été à Ottawa négocier les condi- 
tions de rentrée de leur colonie en Confédération, ils s'appe- 
laient " les délégués de la Colombie Britannique, " mais oe nom 
ne les dispensait de ^obligation d'avoir reçu officieliemAot leur 
délégation, ni de présenter au gouvernement.d' Ottawa l'ordre en 
conseil de leur propre gouvernement qui les accréditait comme 
délégués, ainsi que la liste des eonditions auxquelles la Colombie 
Britanique deviendrait partie intégrante de la Confédération 
Canadienne. De telle sorte, qu'en négociant avec ces messieurs, 
«le gouvernement canadien négociait avec l'autorité reconnue 
dans la Colombie Britannique^ sans considérer si le vœu populaire^ 
avait désigné ou non ceux qui avaient été choisis comme délé- 
gués. En changeant les noms» nous trouvons les mêâies oroons- 
tances dans la délégation venue du Nord-Ouest ; et nous répé- 
tons qu'en traitant avec elle, le gouvernement canadien txÂîtait 
avec le gouvernement provisoire, sans avoir à s'occuper du plus 
ou noins de popularité dont pouvait jouir cette délégation dans 
le pays qu'elle représentait^ ni si une assemblée publique eu 
avait approuvé la formation. 

' Non seulement les délégués furent reçus, mais ils négocièrent 
longuement et librement, se servant de temps en temps du télé- 
graphe pour rendre compte officiellement au secrétaire du gou- 
vernement provisoire du progrès et du suocès de leurs négocia* 
tiens. Plus que cela, quoique les instructions des délégués leur 
imposassent l'obligation d'obtenir une amnietie pleine et entière, 
ies nigodaiioru aê ttrwiinèraU à Untir satisfaction, comme à la satis- 
faction des autorité* ftdéralep. 

||Flu8 que cela encore, il fut entendu qve Je gouvernetntni propisovt^ 
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7tt» a»ait eavcyé ka défégués conHwitrait 9es /mictions et l'. exercice 
de son autorité jfuqii^k l'arrirée dans U proviaco de Manitoba du 
lieutenani-gouTernear canadien. Tout fut oonaidéré oomma dé- 
âaitivemeat ré|(lé | on en informa la gouTememant de Sa ICa- 
jeeté qui ▼oulajb.bien en exprimer la tatUfaction. U ait impos- 
sible d'imaginer an &it pliai capable de prouver que les troubles 
de la lUTière-Bouge avaient enfin une solution paisibie et saU^ai- 
santêf tant pour le gouvernement eui^dien qui avait du gouver- 
nement impérial Tordre *' d'épuiter tous les moyens de oonci- 
liation " que pour les insurgés qjEÛ n'avaient pris les armes que 
pour obtenir les privilèges dont jouissent les sij^eU angLais dans 
4e reste de la Confédération. 

Les négocistioos, en assurant des privilèges, garsntiisaient 
aussi la vie, et la liberté de ceux qui les avaient réclamés ; on ne 
négocie pas avec les gens pour les prendre ensuite. Un gouver- 
nement qui se respecte, ne tend pas un pareil piège aux hommes 
auxquels il veut << inspirer oonfianoe*' et attirer '< paisiblement'' 
<0pU8 sa juridiction. On peut même dire que les cbefii avaient les 
premiers droits aux conséquences que le simple bon sens force à 
tirer du fait des arrangemieats conclus. 

Les difficultés- de la Rtvière»Rouge depuis le mois d'Octobre 
1869 au mois de Si^ptembre 1870, forment un ensemblev an tout 
politique, dont les par ies ne peuvent pas se désunir. En donnant 
une solution paisible à ces difficultés, on l'a donnée sur tous les 
points, et pour tous les individus qui y avaient pris part. On ne 
doit pas plus punir ceux qui ont occupé le Fort Garry (d'en bas) 
que ceux qui ont pccupé le Fort Garry (d'en haut) pas plus ceux 
qui ont causé la mort de Scott que ceux qui ont causé la mort de 
ftrisien. Uy a des <- irrégularités" et plus que cela, de tout 
côté, mais des négociations amicales ayant eu lien et s'étant 
** terminées d'une manière satisfiûsante" le tout rentre dans 
Foubli que ces arrangements ont préparé. Our il est impossible 
de se le dissimaler, ces négooiatians seraient inqualifiables et 
incompréhensibles si l'amnistie qui s'y rattache nécessairement ne^ 
les expliquait ou ne les justifiait pas. 

Qu'on lise, au reste, les débats, de la Chunbre de9 Communes 
-du Canada, pendant U passation de " l'Acte de Manitoba " et 
chaque fois qu*il s'y est agit du Nord Onest, et Ton pourra se 
convaincre fscilement que le Gouvernement Cansdien sentait lui- 
même que ses relations avec les insurgés impliquaient Famùistie;^ 
et cela, malgré tout ce que d'autres ont pu dire en cette chambre.' 



— H — 

Toot renirainemeot des disseniloDS ou des sympatkiet poliii- 
qu«i doit néceMurament se briser contre rfmplaoable logique 
dei fUtt qal 8*im)^oÉre à Ui froide et Itep&rtfalé raison. 

S t6at'céoi ne sttffit pas^notn demanderons ce qne le Gouvenie- 
ment Cmudien a ikit, depïtii qtmtra ànsf, pour prourer païf action 
que rimnlstie n*avàii paà été promise. -Ses- Vrais amis re|;rettent 
qu'il di omis certaines 6h<Mh quMl'aurdt dû fidre^ mais -bien 
certainement, son action n*a pal pu prouver qu'il ne (ionsîdérait 
pas t^kinnistiê comme accordée dé- fait/ La pressiçMy lA plus 
forte comme la plus injustê,a été mise en jeu pbur'le déterminer 
à agir directement bontre les ebefii deri|xGouvérn«metft Provi* 
sefrèdèla Ritiêre-Kouge, des interjiellation^ oiit été fUSte», en 
pleine ch<imbre, pour provoquer la négation d'une amnistie, tout 
a été inutile. 

lie Gtouvemement Canadien persuadé d^une part qve les diffi- 
cultés avaient éié ooeastoanées- par des agwvts responea^les, ne 
pouvant pas, d'ailleurs, ouWier que Tamnistie avait été promise 
par ses ageists autorisés, voulut d^merurer eonséqui^m avec lui- 
méÉie ^t ne point répudier le^'^uiteâ néoesenires de sa politique. 

Le Gouvernement Canadien, dieona^nous, dans ]a personne du 
moins de ceux qui étaient au pouvoir lors des troublée^ n'a rieor 
fattpourdétruire rimpreasioo que l«n*méme avait iaspiré«,savolr: 
<^Qae l'amnistie éersiè oertainement aooordée ; bien plu% quelle 
serai* rendue à Mjmitoba- avant l'arrivée du Lieutenant-Gouver- 
neur de U Provineeret qu'en attendant la proolamatian« leGou- 
vemenr-Cstônéfal donnerHit de^. oKfihre« pour qu'aucune personne 
impliquée dans l«s ti*oubU» «le 186d et de 1H70 ne fut inquiéUt à 

§ III. — Ij(s autorités de la Ptooltice d* Mjuiitoha et Vamnistie- 

Ce'que nous venons de dire des autorités impériale^ et Fédéra- 
les dnTraii suffira pour indiquer Taoïion des auiof^ité^ dfi Alanito- 
barelativement au 8iyAtt)un noua traitons. Noua alloos néan- 
meina examiner si nos auloritéft provinciales avaient q^uelqu'obli- 
gaiien à net égard, pni% ensuite nous jetterons un coup d'œil 
rapide sur la manière dont ces obligAtions ont étâ remplies. 



La question d*amnistie doîieUe iixer Vattention de ceux qui 
gouvernent ou administrent dms Xanitoba ? A cette question^ 
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comme à celles qui Te ni précédée, nous répondrons sAns hésit»^ 
tihnV Oui ; ceux qui ont t autorité à Itanitoba ne pc^UT&ientpÎA 
et x]ie:peuTéni pas l^erâi'0 de v'i^e Yamniatie. ' "'^'' 

X^ ^uioritéa proyîi^cial€)S||^ns leç limites de leiurs attributiofift 
rf^g^tiT^s ^o>f t les 4araiip>p^^éfi|noQ-9eulemept . det lois .comô^u- 
nés du pacte fédéral, mais, elles ont de plus, ropligatioh pertiba- 
llôi^ ,4^ .si^u{-.farder ^es cÇjfdUior^s ,Ji^éciales aiixq^elles la pr^finoe 
qWeU^ adn^if tr^t. est dçveiiue partie intégjranU| de la çon((^- 
déxyi^oncaiif^die^De. , 

lA politique pMTiOfîalfy aoos q^ xappor)) du v^oï^ïb, ^oit x^ces- 
nsiitpisnt feWtes ■ \m poli^ue Fé4éraley qt^i n'psp elle^méflo^ que» 
réeh0 4a4BeUederempîrfe, , 

Nona^ravonsassea prouvé,, le gonvemement de* & M«|eslè 
n'smdt tmuMÔti à rottkp du NoKi>.Otteti /avec le Gmada qa!à d» 
oertaiiiee eonditîont ; le Canada aTaii aosapéé oea .eendîfciODs et 
pour éviter tout malentendu^ m^^d^lègatioa avait iéeé4eQiaiidé» 
et'reço^offièieilementb On. avait .négocié aireo oet^légfeéf, on 
B!ét«i:etiieiiÉni«v«e«nj[^ stfv les.oondifeionSi exigées àla^BivÛre^ 
B0Og^i]Mr4'«ceap(al«m doè.vues d'Otlawi^ G«tieentente« toe» 
négoelatiotbisoii* la bafie dé Punîon - de noire P]coinnee> ateel^' 
re it éi dmàm jguisganpé. . 

' tiéstttktoritéft'hupériales ont exigé el^sanotîoiiné ees n«gooia- 
tiotis ; \e!» autorifeêèféd£rrales qui les* ontoonelaes, se loat enga- 
gées à 1<A respecter et à les fyù^ respecter', ilestévideniqne oea 
négociadôné lient éthoitement tonte l'administration de Maqito- 
ba^qnlVtoititt^ que par ellen. 

^kM ée^ Itfi^gemiMits laits à Ottawa en avril et, mai ^1870, il 
n'y 'aurtUt pas aii monde un coin de terre qui s'i^peUebrait la 
"Province^ de Manitoba," il nYantsit pas au milien'de>nous un 
«■Oeuseil Exécutif," donties membres eont <<miiiistpesé'SÉal'\d» 
Manitoba; wyus ne connaitrïons pas une '*Asséml»lée^''m un 
**Conseil Législatif de Manitoba. Bn dehors • des instruetiona 
données aux délégués du NordOaeât, par le gouvernement pro- 
visoire, personne ne songeait au régime qui a été proposé, accep- 
té et BOUS lequel nous Vivons. 

Les trois branches de notre législature sont donc nées des ar- 
rangements conclus entre les ministres Fédéraux et les déléguéa 
du Nord-Ouest, envoyés et'délégués par le Gouvernement Frovi- 
BOÎre« 

Ces arrangements, non seulement, dans leur ensemble, maia 
m^nie dans' leurs détails sont clioses sacrées et qtte tous oeut ^ui 
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paffmpeni à llaytoritô provîii<^ide de Manitoba sont tenus de 
ooniuûtre et dé sauve^rder*. ..Ces autorités ne pouvaient naa 
avoir et n'ont pas de promMsesjà faire relativement & ramnisde.. 
Leiir seul devoir à cet égard est de constater et de garder c^ qtû 
à été' fait p9x les autorités supérieures et nous avons' assez pi^o- 
ve que <teite étude' 4ët faéilel 

les autorités de Manitoba ne devant leur existence qti^an tê» 
glement dé nos difficultés ik>litiques, n*ont ptAiit à s^en préb eu-' 
per, le tout échappe à Isur action. Ce qui leur reste à fidre, c'est 
simplement d'examiner la conduite du goutemement de 8a Ma- 
jétrtéy él la ccndtt te du-QoavemementFéddml pendant et depuis 
la solution pacifique des troubles du Noi^^nest ; puis après avoir 
ootoaiaié la voie suivie^ y nuueher «fidèlement et coaatamttieDt. 

Kotts ne pouvons peaécripe ces dMMeefioitr let . honmet que 
la^paiBlen wveugle ; nousiorûroBs poor les hoauMS sèrieiu^ et 
eux, cerfamement^ nous oompveiidroBt. . 

Uaeie de^ltaiitote et les autres amùgementa fiûis, siftoéttet 
ezfdiqttés par lès meeubres autoviaée du gevveraemaiiA-d'Oitftwa, 
voUànoe oonditiens df entrée enOxiftdémttoii; eteeaeoaditîowi 
nous le répétons, leeanteritéa iecalea doivent les étudier et les. 
connaître non-seulement dans leur ensemble,, mais méme^ é$tm 
leurs détaik les pluB minutieux. On ne peut commander jaos 
savoir s'il y a oUÎ9atioQ.d'obéii* ; et Ton n^ paut pea juger avec 
impartialité^ sans constater lea prtvilégea et immunitèe auxquels 
les juaticiables ont un droit légitime et certain* Le^ plae regret- 
tables résultats peuvent fiuûlement étce la cooséqueiioe de Vo)m 
bli des principes que noua poaons ici* liéne au nom du devoir 
et de la josticei on a souvent méconnu les devoirs les plua impé- 
rieux et commit les iivjustîcea lea plus flagrantes. - A4a d'éviter 
ee>mallien» dans lequel il est iMle de tomber, no^» répétom que 
la 'question de l(^aani8tie doit fixer l'attentioà de ce^ qnigpu- 
vemetKt etadminiatrent dans 
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^eqdant le^ débats sur le bill de M^pitoba, un discours pro- 
noncé dans les Communes d* Ottawa inspira au gouvernement 
fçij^é^ la pensée que l'orateur de ce discours pouvait être Thom- 
mf de ^ coniisjpce, celui auquel il devait confier là mission im^ 
portante et délicate de continuer à Manitoba Tœuvre de mode» 
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ntion et d« oonciliation accomplie & Ottawit, suggérée et .. corn- 
]>lètem6nt approuvée en Angleterre. 

' Xi'HonorabKe Adams Georges Archibald fut choUi pour premier 
LieuUnant'-Gbuvemeur de Kaniioba. Noos ignorons quellea 
instrucdohs furent données au nouveau Gouvemeuri mais il eet 
évident, pour quiconque' veut réfléchir, que oes instructions ne 
pouvaient que le déterminer à maintenir Tattitude prise par les 
Autorités Impériales et Fédérales. Une autre' politique/ une 
eiutrè ligne de odndûite, après lès négociations et la passation de 
l*aote de MiilîtolMi, àôrÉlt Hé tellement inoonséqueete (pour 
lie -pas direc^imintolle), que H. Arehibald aurait été fbreé de U 
lépMiêr par îm sentiment de justôce' et de respect qu'il se devait 
à lui-même. 

!9bQBCX>iisldérons donc o6mme certain q%e le nouveau lieute- 
nant €towf^ M edr reçut l'ordre de n'dmeitre auoiin moyen légiti- 
me de rétMir la oonlltaoe envers le CkravemetoélttOMUKlien, et 
la boMM-IiaraiOBio parmi le peapU; or, il est évident qtt« cela 
s'était poasifcie qu'en ealiMmt' les paasioiis, an lien de leur Ibor- 
nîr «Il aliment nonveau, on, en ifaotree termes, que par l'oablî 
dna passée ou TapplîealÎDn deeflonaéqvenses ^aatiqoes de T Am- 
nistie. C'est Je politique qu'aiioptèrmt lea Antoiâtéa de Manî- 



Une proclamation fut émanée pour inviter (ene les Gitof « 
sans distânetion ni exoeptioa A rentrer dana leara 'foyer*, aveo 
preqiesse de protection égale pour tons. Un des mintstresde 
Son Hbpnenr, celui qui représentait Télément français dans le 
Cabinet Pffoeinoial« expliqua publiquement cette pnoclaoïation 
daaa son sens le plus large comme le plus naturel, assumnt la 
population française que le nouteaa lêentenant^joavemenreon- 
naîmait parfiûiement les promesses ^qi «Mâent été iaites AOtta- 
W| et^*a<mne devisa ptnmefses ne seraieiU méconnues ; dWM» 
que. TAmnistie. pudmise serait respectée- 

Des pétitions,, pressant rarrestation de tel et tel, demandant 
vengeance de ceci et de oela|4es pétitions du caractère le plus 
violent; fusent présentées à 6Son Honneur, on oublia Ins oonve- 
nancee jusqu'à verser le fiel de sa haine et de ses vengeances 
penonnelles, sur les souhaits de bienvenue o&rts au représen- 
tant de r Autorité Sapérieuie. Le Lieutenant-Gouverneur fort 
dtls sa position, et d'un^ noble et. indépendante liberté, répondit 
tpnjoufi, et à tons sur le même ton de modération, reoomman- 
4Mit roubli du passé, la paix et Tunion pour Tavenir ; tonjonr» 
l'Amnistie pratique. 



— SS- 



II «t»t vrai que rHonor»ble H. Archibald a été Tllipendé à 
G&liBè^ de ses prôoédês ^ mais cet bonyne éminent a eu âmpla 
facilité et maintes raisons de' se consoler de» injustâs atîag(ue8y' 
inspirées par la haine e^ l'ambitionl . lliea réponses ^&iies par iC. 
Ard^bi^d aux adressés ou pétitions,' furent approuvées, précise- 
meht'à cause de Vesprit dé modération qui les inspirait et on I!en 
ielieiUt en Sauts Lieux: 

(Quelques iep;iainQ3. %prè8 riQf|tfdIiM>io|i d\i jUeutfdm^trGouyer- 
neur, un journal (jie Wiqgoipi^^/uptpoasaque de^ wa^r^p^ a?4^t 
été éini? par 3on lioni^eur, i^ur r.acre^tsition ^ cj^^ d^ V,^- 
Goi;i^en;^9|ne^t. Provisoire}. Oêtt^ «o^veU^ iÇiMiti^. 4g 19:^1^^ 
jiisqu'Dn AngieWdcre^ d où rpi^ t^légraj^kii^ pofur a'^quénr ^h^ 
Térité et où on ne se montra satisfait que qua^d on se fujt afâiiUé 
que leXieut€d:\antGo)in(eraeur p« a'^tp^itpaf^éowrt^ |d9.)4.ppW- 
que. voulue,. q{û ^'était au. 4^^, no^ le répétf»^^ qu^k ppn##- 
quen(^e pr4il^0 d« la promesse^ 4^ rp^md^t V A^oqi^tî^. 
. Pes l£agia|n»ta futent/ eh^isii^ «i^- au. gcand Mandalenéseer- 
tainr*4oyailz,".deB ^^rttbeiltp&^ mçonont eaito eoauBiiaiDn:d» 
oonfiancet On • cria, .tur se pkàgait, 'On • alla }Qsqu.'àt fsire des ué* 
nacès^ fidai» tout fbt inntikv ^ voieétaîil traioée«')e devoir ^l^irçait 
à la Éui¥t«-{ le< GoitaTeénement y marcha oonstammetoi, iVanehts* 
eant les barrières qu'on voulait élever sur sa route par Tinvocatiocb 

deatioubles pasoés^ 
« 

Bès- nominations honorabléK fureàt- faites** et *oii Ht asseoirai! 
Conëeil Législatif l'ancien Vibé^Présiiléut du Oouvemem^mt Pro- 
tisoir^, un de-ceu&qui avaient étfrîtlrétés et incaaroéréB i^euidittil 
quelques heures au Fort Qtttfff lorsr àé Tarrîtée des tiroupes. 

Sans avoir de données positIVM eut ce qui suivit, hous ' at<»n& 
raison do croire, comtn« toévhriiioiidè le oroic» que des meeiii«& 
fuve&t prises, pou# prévenir oa* pavalyaer toute» tentatives d^itf- 
leetation ou poursmtes légales cfontréqui q«ie ce soit éé ceu^ quî 
avaient été concernés dautt les dificraltées passées. Les ofiSci^rs 
de la Couronne dans Manitoba fa'auraient pas pu agir comme ils 
Pont fait, s'ils n^avai^nfpâs été (3Ôtïtatncus qtie l'Attiûstie était 
accordée, et que la proclamation dti Itepré'sèntant de Sa Majesté^ 
avait de f^lt, enleVé aux tribunailt toute juridiction relative- 
ment aux difficultés politiques et à ce qui s'y Attachait natu- 
rellement. 

Fendant la première session du dernier parlement de Mini- 
lobs; une motion tendant simplement à provoquer une enquêta 
sur Ieî3 difficultés politiques, y compris l'exécution de Scott,' fut 
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amené* devant U Chambre, mais elle fut repouniée et reœplaoée-r 
pértin amendtfneiilqtei rdlia iovn lêt membres dn GtoûrerAe- 
mebt et W grande inajérité' deê autarM tnetnbres dé la C^ainbre^ 
y eomprîs'mteie'eelai qui avait eeièeiHlé la Udilon prin^CIre. 
En cette duroonslaiiee^ «omme dansplosieufs autres, la <^hftmbre- 
preuva par son rote qu^elle croyait à T Amnistie; et dés dîsoours 
asfnrè/ent à la popttlation qne les membres da OàMneft db Vani- 
tobii entraient totontiers dans cette idée, et la défehdaîent . 

Pendant la seeonde liession du plumier parlement, les - trois 
branches accentuèrent d'une manière pkis poéltive et plus una- 
nime leoireonvicUén à 6et égard. 

Il est donc de notoriété publique (jue toute laconduitë du gou- 
vernement de Manitoba, 4 son début, milite dand le sens de Tarn- 
nistie, et il est aussi notoire qu'au début, l'application dé oe- 
prmcipe était incomparablement plus "difficile qu'elle ne Fa été> 
depuis. A tel point qiié Faction du 'gouvernement n'empêchait 
pas les murmures, les menace:», ni même oertsâns actes de vio- 
lence de la part de ceux qui ne ttouvaieUi pas l^ùroomptè à cette 
politique de conciliation. Des métis- français étaient de temps sxl 
temps bnitalemftnt assaillis, tout comme Fun ti* entre eux avait 
été Iftchement assassiné quelques jouM tprés Fanivée dd Iteot»^- 
nant gouverneur. Les chets métis 'de Fe^gouvemement provî 
soire, plus que tous les autres, couraient des dangers de la part 
de ceux qui ne prenaient pirs même hi' peine de dissimuler leur 
haine et leur vengeance. Il n'est pas étonnant qne cet état de . 
choses, que le gouvernement regrettait, fit croire au dehors que 
les métis ainsi vexés s'empresseraieift d'accueillir H dTbiderdes 
hommes qui se prééenteraîene en nombre, sous le ptfétexie de»- 
venir les protéger. 

On se trompait^ les métis regrettaient sans doute les mauvais 
procédés auxquels ils étaient exposés, mais en même temps ils 
reconnaissaient que si les autorités étiûeot impuissantee à leur 
accorder une plus ample protection, Mes n'étaient point de oon- 
nivanoe avec les ennemis qu'ils avaient dans laprovinoe. Aussi 
les métis étaient bienloin de vouloir fsire cause oomnmoe avec- 
leur* prétendus amis dn dehors. Comme nous aUona le démoiK 
trer en apportant à Fappui de notre thése^ une preuve qui à ell»^- 
seule ferait de Famnistie une nécessité d'honneuri loramémi^^ 
qi2*il n*en aurait jimiis été question avant. 



Par un aveuglement inqualifiable, des féniens entreprirent la*. 
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•conquête de Ui province ^ ^Unitoba. GeUe ii^nUi^j^re criminelle 
• devient <jltt dernier ridjci|]#qiieiMi on oonneit le chifire^^oeo^ 
^^ui {Hclrent part i eett^ e^trafe^^aoce* Avant queTpn ne.opnnut 
br vérité, les mmeu» les plus «Marmsntesse .répendirent dens la 
piovince. '-Une armée I des amis 1 1 ^venaient^ndre sur elle et 
toute la population de |a province ne pourrait soutenir . j^ pre- 
mier choc de ces nombreusj^ bataillons, réunis sous le cominande- 
ment d'officiers expérimentés, fournis d'armes et dQ munitions 
pour toute une campagne régulière." 

Rions maintenant de ces sottises et pourtant convenons qu'on 
n'en riait pas au commencement d'octobre 1871, et quUl se fit 
4ilors assez de bruit pour expliquer les appréhensions des autorités 
<et du peuple de Manitoba. 

lies vengeances particulières et les vexations exeroées contre Ids 

métis firent craindre qu'ils ne restassent neutres dans le conflit 

•■ qui semblait imminent,que peut être même, ils ne fussent tentés 

de se joindre aux assaillants, et c'est bien ce sur quoi ces derniers 

avaient oompté quoiqu'à tort. 

11 n'y eut plus alors qu'une voix dans Winnipeg* '* Que Biel 
vienne miUn tenant, qu'il montre sa loyxuité, que les métis s'ar- 
ment et nous oublierons le passé. " 

Ces dernières paroles, qui avaient été le mot d'ordre du gou- 
irernement, devenaient par suite du danger, le cri de ralliement 
,<des ennemis de ce pauvre peuple qu'on a tant méprisé, et nul 
^oute que ces dispositions se seraient maintenues si la crante 
qui les .inspirait ne s'était pas sitôt dissipée. Quelque peu fon- 
dées que fussent les craintes, elles n'en étaient p^s moins réelles, 
-et il incombait aux autorités de protéger par tous les moyens 
possibles l'intégrité de l'empire menacée dans* la petite et faible 
.province de Manitoba. 11 ne fallait rien moins que l'action una- 
nime de tous les citoyens pour se trouver à la hauteur *Xe la diffî- 
-cul té prévue. 

Nous donnons ces explications pour faire comprendre d^ns le 

sens de l'amnistie, la portée des documents suivants, srr lesquels 

nous. attirons respectueusement l'c^ttention de. tous les canadiens 

qui ont à cœur T honneur 4e leur pays e*" l'honneur des autorités 

> qui les gouvernent. 

Hôtel cIq Gouvcraernent, 5 octobre 1871. 
.J^évérend Monsieur, 

, Votre notf) vient de n'être remise. Vous parlez des difficultés qui 
/pourraient empêcher l'action de M. Biel en venant de l'avant, pour se 
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•tfTÎi de aoa infloence mreo ses ooDcitojens, pour mtUer à la défense- 
d« lACanraiHMdant l'è wmuiM té actaelle. 

Dni te CM ob M. Riel Tieutnit da l'avMift, aiiisi i^ïl ettnigséré, 
il ne doit nnUenent apiiréheiMler que «a liberté .poiMo étie eatimTée 
de qoelqne niaiiière que oe soit, poar wm eerrir de rotn propie expces- 
mm pour te ciienngtanoe actuelle. 

n m'est à peine néoeeniie d'ajouter qne te coopération dee mette 
ûaiiçme et de terne chefii pour te défeaee de te Gottioiiiie,d»Q» le» 
éveotoalités astuelles, s^m trèe-heuzeiise, et ne pooim être envisagée 
aatrement qne comme teqr donoant droit à te plue tevocaUe coosidé- 
ration. 

Laiases-moi ajouter qa'en toos donnant cette aeennmoe avec 
promptitude, je aene que j*ai droit de rencontrer tes mômeB dispo- 
sitiont. 

Pins les métis ûanç&is seront prompts i^ prendre Tattitode en ques^ 

tion, ploR elle a:ira bonne grâce et pins son infiaeoce sera ftvoiable. 
■/ 

J'ai rbonnenr d'être 

BéTérend Monsieur 

Vraiment votre, 

{Signé] A. Q. Abcbibald, 

Ueut.-QoQverneur» 
SiT. M. SiTcnoT, 

8t. Norbert. 

Toat te monde oomprendrs te portée de cette lettre dont nous 
avona Toriginal sous les yeux. Noos raccompagnerons néanmoins 
des quelques réflexions suivantes, qui ne sont presque que te 
répétition du texte même du document. 

On croit *< l'action de M. Rîel " nécessaire et on Ta demandée 
non-seulement par une proctemtlîon générale, mais enoore dans 
des relations privées avec le Bév. M. Ritcliot. Celui-ci signale 
'*les difficultés qui pourraient empêcher Taction de M. Riel, en 
Tenant de Tavant pour se servir de son influence avec ses conci- 
toyens pour rallier à te défense de te couronne.*' Le gouverneur 
répond : ** Bans le cas où M. Riel viendrait de Tavant^ ûnsi qu^il 
est suggéré, il ne doit nullement appréhender que sa liberté^ 
puisse être entravée de quelque manière que ce soit.'' 

L'ioitermédiûre entre le gouverneur et H. Rîel, aérant poussé la 
générosité jusqu'aux dernières limites possibles, en nedemanAmi 
qu'une protection momentanée, le gouverneur ajoute comme par- 
ironie. ** pour me servir de votre expression, pour te drœBB- 
tmce actuelle.'* Mai? le I>épositaire de rautoritê dans Manitoba, 
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^comprenant toute ribcoDvenance d'une pareille, restriction, 
ajoute ; ** U m'est à peine «Aécessaire d'ajouter. que la coopération 
•des métis-français et de leurs eheft p4nar la défense de la couronne 
dans les éventualités présentes sera très bien -venue et ne pourra 
«tre envisagée autrement que comme leur donnant droit à la plus 
favoraUe considération." Cette lettre est écrite au Fort Garry le 
5 octobre, transmise À M; Bitchot à St. Norbert^ pub commu- 
niquée à M. Rlèl mandé à cette fin de St. Vital. Ce dernier par- 
court les paroisses des métis-français et, dans la nuit du 7, écrit 
eu Lieutenant-Gouverneur une lettre que nous n'avons jamais 
vue, mais qui provoqua la réponse suivante: 

Hôtel du Gouvernement, Fort Gan^y, 8 octobre 1871. 
MessieuFH, 

J'ai ordre de Son Excellence, le Lieutenant-Gouverneur d'accuser 
réception de votre note de ce matin, assurant Son Excellence de la 
cordiale réponse des métis à l'appel qui leur est fait dans la procla- 
mation de Son Excellence. 

Vous pouvez dire au peuple an nom duquel vous écrivez que Son 
Sxc^lence reçoit avec grand plaisir le^ assurances, qu'Elle avait anti- 
cipées dans ses communications avec le Eév. Père Bitchot, et dont votre 
lettre lui fiiit part, et qu'EUe profitera de roccasioa U pins prochaine 
pour transmettre à Son Exeellence le Gouvemeur-Généial; cette preuve 
évident^ de la loyauté et bonne foi des mHis de Manitoba 

Son Excellence serait bien aise de recevoir le plus tôt possible une 
liste des noms des personnes de chaque paroisse qui désirent s'enrôler 
pour le service actif dans cette circonstance. 

Son Excellence compt'^ra sur leur promptitude à venir en avant au 
^moment qu'il leur sera notifié. 

* J' ai V lionne urj' être, 

.■I ' . 

^. Messieurs, 

Votre obéissatit serviteur, 

(Signé) W. Mg. Bcchanan. 

Agissant comme secrétaire Privé. 
A. H. M. L. Eiel, A. D. Lèpine, Pierre Paranteau. 

^n le voit^ c'est l'autorité même qui commnniquo directement et 
officielleinent av^ messieurs Biel, Lépine et Paranteau, accuse récep- 
tion d'une note. par laquelle ces messieurs assurent Son Excellence 
de la cordiale réponse des métis à l'appel qui leur avait été fait, les 
autorise à dire au peuple que Son Exc^ilence ^çoit avec grand plaisir 
les assurances dont leur lettre lui fiût part, promettant en retour de 
profiter de la plus prochaîne occasion pour transmettre au Gouvemeur- 
<Oéaéral cette preuve évidente de la loyauté des métis de Manitoba. 
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IjC Lieateiuuit'OoQTemeor te pins loin et exprime le désir que ceux 
«aqaela il s'adresse TeuiUe bien lui fournir la liste des personnes qui 
-désirent 6* enrôler pour U urvice actif. 

Pois, comme toot ceci n'est point une affaire de forme, mais de la 
réalité la plus poâtiTe, mesaienn Biel, Lépine et Paranteaa appellent 
0Oi\9 les armes, les hommes qu'ils ont recrutés parmi leur compatrio- 
tes et Taprès-midi du même jour 8 octobre le Lleutenant-GouTern<Hir 
iitfpecte une troupe vraiment d'élite qui est rangé sous le commaode» 
.meut de M. fiîel. 

Le lendemain, cinquante cavaliers met 14 sont envoyés comme 
^olaireurs vers un point Sud-Ouest de la Province, que Ton disait 
le rendes-vous de phaliuiges Fénienoes et œ n'est qu*au retour 
^e ces éidaireurt que toutes les craintes se sont dissipées. 

Une seconde proclamation du Lieutenant*Gouverneur donna 
l'histoire officielle et dij^^miaH^ie du fluco fanien. Nous lui em- 
pruntons textuellement les passages suivants : 

*< Au peuple de la Proyince de Manîtoba, 

Au nom de la Reine, je tous remercie tou^ et chaoua en particulier 
de la promptitude et. de Tardeur avec lesquels vou» avez volé à la dé- 
fense du pays, du moment que la Proclamation de Sa MAJesté vous y a 
appelés 

J'avais raison de croire que Tenvahissfur basait toute l'espérance de 
son succès sur le fait que nos divisions intestines lui jetteraient entre 
les bras une partie de la population 

w . . . .* l'un des chefs de la bande l'avait même assuré 

A ses compagnons 

*< hfm événements dO ces jonrs • diiraièri ont donné le plus éclatant 
démenti é cette calomnie. Notre population tonte entière a pris au. 
jourd'hui une attitude qui est loin d'enooutagér ces pillards sans foi 
ni loi. 

Jeudi [5 octobre J, «les rapports reçus de la frontière, nous appcirenc 
à coop eue que PînvaAion était imminent, et le lendemain o^re fut 
•donné à un oorpa de*tto«|peft de partir ponr la ffontière. 

iic Major bvlae fii^na «a eocpa du gfos «les compagnies stationnées 
.au Foit, de deox compagniea.ievéee.à Winnipeg sous les capitaines 
tfalvey 0^ Kemuedfjet d'une^ compagnie de GaniMiiens et Métia^fran- 
^s SOI» le cap^^qf de Plain^^. ,» \ 

PendiMit ce ^ippfulé, 1^ parqi^ses françaises cpqtp'étaieiit les 

•arrangement^ que l^qp m'avait aasnrji^ ei^ voie fie ae fiiire. Dans 1! après 

midi du 8 courant , • , « , uq grand nopbr^ de Métis-Fiançais 

b'ctaient réunis sur la rive droite de la Rivière*P%ouge et désiiaiefit 
a'assurcr personnellement de leur lojanté et m'offrir leurs services 
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pour défendre le pajfl< J« m'y transportai snr le champ, accompagné^ 
-dn capitaine McDonald, commandant le Fort-Gany en l'absence dn 
Major Irrine. Je tronyai rénnis sur la côte deux cents Métis-Français 
4e l'apparence le pins respectable ; cinquante d'entr'enz étaient à che- 
Tal et nombre d'antre* avaient leurs armes. 

:..i. Tons se ralliaient à la défense de la conionne, 

et «talent prêts à faire lenr deroir de loyaux sujets en reponnsant tonte 
invasion qni ponnait aujourd'hui ou plus tard être complotée contre le 
pays. Je remerv^iai ^rdialement la nation de l'assurance que je recé- 
dais en son nom, et dis que je forais certainement «x>nnaitre cf^tte mani- 
festation de «tes senHraents à Son Excellence le (^ouTemenr-G^néral. 

S'il s'est trouvé dans cette assemblée, et je crois le fait, quelques 
personnes dont la position exceptionnelle a pu porter (yDonoghue à 
espérer la coopération ,1a présence de ces personnes n'a fidt que donner 
un caractère plus éclatant à ta démonstration et enlever le dernier 
espoir aux mécriantii qui ont envahi le pays d'étn aidés ou de recevoir 
aucune sympathie queloonqnè de qui que ce soit de notre population. 

Soyez sûrs que je veillerai à votre sûreté ; si le danger revient, je 
vous ferai un nouvel appel et vous 7 répondrez encore en hommes de 
coetir, pleins de loyauté et de patriotisme. 

La Réiùe met sa confiance dan^ la filélité de son peuple de cette 
Province quelle que soit l'origine des individu*. 

[Signé] Adamb G. Archibâld, 

Lieutenant-Gouverneur. " 

Si les fables ont une morale, à coup sûr les réalités doivent 
aussi avoir la leur, et là morale ou enseignement de ce qui pré- 
cède ne doit échapper à personne. 

Quel encouragement troiavtl»it le dévouement convié à 1» 
"défense de la couronne " si oe dévouement ^'ékait que le che 

min de Texil ou rentrée au cachot ? Nous n* hésitons pas 

à dire que Tappel officiel priant les che& métis de faire 
de leurs poitrines et de leurs vies on rempart pour la sûreté pu- 
blique, que Tacceptation de leurs services iioua les drapeaux, 
l'inspection par les autorités civiles et militaires des troupes 
sons leurs ordres, tont cela constitue une telle obllgKtion "d'am- 
nistier qu'il serait <lifficii6 de qualiâer la conduite d^un gouver^ 
nement qui recalerait 'devant cette nécésèitê. L'bôntieur est 
un sentiment trop caractérisque des races qui fcntient la popu- 
lation de la Confédération canadienne potir que ses habitants 
puissentconsentir à en 'répudier les iàipèriétises obligations. 

Qd*on ne nous fas^e pas l'objection que le lietitet-nangouver- 
neikr n*a promis protection que pour la *' circonstance ao« 
iuelle. " 
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Quand quelqu'un menaoé d'un danger imminent appelle an 
«ecouraet conjure qu'on vienne le protéger et le défendre, pro> 
mettant protection et liberté, pendant *' la circonstance iM^tuelle" 
oela ne peut pas vouloir dire qu'une fois le danger Ihaas^ îlpren- 
4àgm ou laissera prendre parles siens ceux dont û A^Èfiùtê Tas- 
oisicanœ. "fS^^t- 

M. Archibald, dit-on, ne pouvait pas engatcer plus mke sa res* 
poneabilité personnelle 1 Pour notre part, nous croyo^'à Paxiô- 
tne que '* dans un danger imminent le prenUer présent a l'auto- 
rité du premier absent. '' 

Quand un vaisseau menace de sombrer, en l' absence du capi- 
taine et du second, le lieutenant qui reste à bord a le droit non 
seulement de commander la manœuvre^ de faire plonger dans 
Vabîme ceux qui peuvent porter secours, il a même lé droit d' en- 
courager par des promesses tout le monde à faire nob^emen^ son 
devoir, et ces promesses lient ceux qu'il représente. 

Si un régiment est attaqué à ^in^>roviste par Tennemi en l'ab- 
sence du général et du colonel, c'est au premier officier du jser- 
vlce de veiller à la sûreté de ceux qui lui sont confiés. Et quand 
dans rimpoasibilité de recourir aux quartiers-généraux, il a 
i^ussi à sauver ceux qui lui étaient soumis, bien sûr, personne ne 
lui reprochera son intrépidité, et ses chefs ne sauraient laisser 
maltraiter ceux qui l'ont aidé a sauver la troupe soumise à ses 
ordres. 

Une province de la Confédération est menacée par des envahis- 
seurs ; le lieutenant-gouverneur ne peut pas recourir au gouver- 
neur-général, encore moins aux autorités impériales ; il prend 
toutes les mesures que la prudence et le bon sens lui indiquent ; 
réussit parfaitement à conjurer les malheurs que la promptitude 
seule de son action peut écarter. 

Dira-t-on qu*il a eu tort ? Les autorités iédérales et impériales 
répudieiont-elles les obligations d'honneur que leur lieutenant a 
contractées 7 

Est-il possible de f>oupçonnèr qu'il y aura hésitation dans 
Texerdoe de la prérogative royale de pardonner quand il n'y a 
pas eu hésitation à mettre sa vie au service de la couronne. Des 
en&nts jouant ao^ grands hommes comprendraient tout ceci et 
ne manqueraient pas aux obligations du rôle. 

Si après tout cela, on demande comment il se fût que les auto- 
rités n'aient pas lancé une nouvelle proclamation d'amnistie : 
la chose est bien simple et bien naturelle, c'est que l'amnistie 
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était en réalité accordée comme noua Pavons démontré plu» 
faaiit:. Jue nlenoe dea autoritéa mipérîaiea, fédérales, provîncîïles, 
à la suite des événements d'octobre 1971 à Kanitoba, prouve évi* 
deïnment que ces mêmes autorités ctojraient suffisante la proola> 
nation d'amnistie déjà flûte* 

Aussi les autorités: supéiieurea gardèrent le sîlenoe et le goa* 
uernement de Manitoba continua trai^uillement à tirer les ood* 
séquences pratiques de Toctroi de Tamnis^. 

Pourquoi faut-il que les choses aient cbangé depuis ? Au mois 
de Décembre )^72 une parole maladroite et iqjuste tomba de si 
haut qu'elle eut un retentissement, que ne voulait certainement 
pas celui qui Pavait prononcée. 

Quelques mpis plus tard la mort moissonna F homme d'Etat 
qui avait pris le plus de part au règlement ' des «ti^ultés du* 
Nord-Ouest. Leis ennemis des métis crurent que les assurances, 
qui avaient été données seraient peut-être ^fermées dans 1^ 
tombe de celui, qui, plus que tout autre, étnit tenu dé les pro- 
léger. 

A' peine les joumaux,déorivant les pompes funèbres qui avaient 
été déployées aux funél-atiles dô Bt George E. Cartier étaient Ils 
rendus % Manitoba, qu'iàne politique nourélfe fût .Inau- 
gurée dans la Province. {Dès le ter jutlïeli on ' adop- 
ta une mesure qui ne serait que ridicule si elle n'avait p )s été 
pour quelques-uns le signal d'une déplorable attitude vis-à-vis 
d'une population ineffensive. 

Les organes de la violence publièrent hautement, en attribuant 
à d'autres ce qu'ils avaient dans le cœur eux-mêmes, que '*la 
guerre de race était recommencée.^' On profita 4^ fait éTun 
homme wrt à VAMberge-B)tue, pour raviver des haines et un es- 
prit dé vengeance qui ne tarda pas à produire son effet. L*é'lec« 
tioa de Sir George E. Cartier comme membre pour Proven-* 
cher, avait excité des dépits et causé des désappointements, ou 
voulut s'en venger en choisissant la semaine anniversaire de cette 
élection pour lancer des mandats d'arrestation contre HM. Èief 
et Lépine qui avaient pûissaDQiment contribué à en obtenir le 
succès. 

pans sa lettre à MM. Riel, Lépine et Paranteau, ainsi que dan s 
sa prodamation au peuple de la Province de Manitoba, le Lieute- 
nant Gouverneur de cette Province promet de fUre comuïftré> 
Son Excellence le Gouv. Géaéral «^la coopération des métis fhui^ 
çàis et de leurs chefs dans un acfte qiH leur donne droit à ta piûa 
èivora'bîe considération." 
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L*hono abfo M. Arohibald n'a oortain«m«Dt p» mtnquft à un# 
^obligation ei aolenoellement oootnictée.: d'un autre côté, Lord 
Hiisgard n'a pas pu enfouir dans sea tiroirs les plus secrets cette 
.preuve éclatante **de loyauté et de patriotisme." Donc, la chose 
m du nécessai ement être portée en Angleterre, et nous sommes 
'trop assuré de la démence et de la générodté de notre bien*aim^e 
'«ouvèndne pour croire qu*elle se serait refusée aux cotfséquen- 
oes AaturelIt'S de l'acte de scn représentant. \ 

Si une nouvelle déolaralisa d'amnistie avait été nécessaire. 
Thon. M. Arohibald TAurait sollicitée à son. arrivée à ptti^wa, et 
s'il n^avaitpas réusai dans la capitale fédérale, ayant d^ suite oc; 
•casiou de pa-ser en An|{le terre, il Taurait portée au pl^ du tp6' 
•ne, ei nous n'hésitons pas à dire qu'il était tenu en boxeur, 
•d*al 1er jusque là ; et s'il échouait dans toutes ses tentatives, il ne 
lui i-esiait plus qu'à dégager s» . respensabilité vis à-vis des inté- 
r«>ssésen fusant connittre l' in utilité de ses efforts. Mais non, 
Tien de tout cela n'était nécessaire, puisque Ton considérait Tarn- 
nistie comme donnée depuis longtemps. 

La première pierre n^est pas toigOurs lancée par ceux qui sont 
eans péché, auMsi tes poursuites furent Intentées par un des em- 
ployés du gouvernement canadien, pour me servir du langage 
officiel, qui s'était armét, illégalement, qui oêoU prit part ides 
démarches êi txtraûtdiMtnê et *i ûondawmMeM, que le Gonver* 
neur Qéttéral et son conseil nc^ purent dissiriiuler im poid de la 
responsabilité encourue; un de ceux qui, d'après le comte 0ibii- 
ville, ^*ont etrt inement wtgmetUé la responêob&Ué du 0<moemê» 
mmU, CanadUn," 

M. Fermer qui avait fait une dénonoiatien mhis germaU fat foroét 
de dédarer aussi sova êomaU qu'ii ne savait rien personnellement 
sur le plus important des avancés faits par lui-même. Celan'em- 
péqha pas qu'il fiit choisi oomm# ^raadjuré et il ^ rnoofêommi 
de $m fifi^aoBcer ateo Impartialîté dfna la eause de.oeox dont 11 
était Ves0iMateir ete'eat m^ vertu 4u verdict de paréU^yurés que 
des pioo^ erimiaelu se ooAmuent^ q«e dea aneatatiims. se ponr-^ 
suivant «t qam pour Sea éviter, des eitoyeaa sont obligea de dm*- 
oh^ lelofe sur la leire étrangère. 

iM.pM» def» aevatr plus taed à qm la. Province .est redevar 
ble de l'agilaUen qui luis :été impoaèe,«t qjiiettes en entêté les 
coeséqueAcea ki et à.UMswa* Il aéra &eil» d# oooiitaÉer qui "^ 
donné la première impulsion, qui a contribué dans une plir 
moins grande proportion à cette violation des promesses les ; 



solennelles, gardées pendant plus de trois ans après qu'elles 
avaient été faites, (^e travail sera entrepps par la suite. 

Nous devons atgourd'hui finir celui que nous' avons commencé 
sur Vammsiiei 

CONCLUSION. 

Avant de terminer le travail qui serait déjà trop long, s'il ner 
s'agissait nas d'un siget si important, nous récapitulerons les 
preuves sur lesquelles nous avons appuyé nos assertions. L'am - 
nlstie n'est plus une question libre que Ton puisse repousser ou 
accepter sans examen oompi^sans conséquences. Cette question 
n'est paa libre, ptdsquef honneur public est engagé et par les 
autorités impériales etter lei autorités fédéralod et par leâ auto- 
rités pr6vinoiales. 'r * 

SI. Autcrités Impériales, 

Le gonternemeot Impérial est tenu d'amnistier pour l<*s ùM^ 
répréhensibles, accomplis pendant toute la période des troubl<».s 
de la Bivière-Bouge, quelle que soit la nature de ces faits ou quels 
qu'easoient les auteurs. Cette obligation est Impérieuse par^ 
ce que: 

I«— «Le cabinet Britannique ayant reconnu que le Canada avait 
OGoaaionné les troubles 4e la Biviôre-Bouge avait enjoint d'épai- 
aer tàOB les moyens de ooncilîation pour appaiser un mouvement 
qu'il savait n'être point dirigé oonire l'autorité de Sa Majesté la 
Bein% ni pour tfè soustraire à son allégeance. 

IL — ^Les promesses les plus solennelles ont été fiiites par les 
sepréaentants légitimes des Autorités Impériales. Ces promest 
res faîies a'oai jamais été révoquées et ont été acceptées de la 
meilleure fi>i du monde. 

IIL-«Le Qoavernement Impérial a agi de façon à convaincre 
tottt le monde que les même^ promesses recevaient leur parfitit 
accomplissement Le Cabinet Britannique a demandé des délé- 
gués, s'est inquiété de leur sort, a fait droit à leurs demandes. 
et n'tf.permis lé départ des troupes qu'après avoir reçu l'sssurm* 
oe que les insurgés ae la Bivière-Bouge étaient saiÎBMts deV 
arrangements. Aussi les troupes impériales ne reçorent-elle» 
qu'une mission, <'de paix et de conoiliation- " L'isjoste indis- 
orédond'on ofifider de l'Empire n'est qu'une raiw>ii de plus 
d'amnistier. 
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§11. Avtorités Ftdà'cd^. 

Les Autorités Oaaadîeanes ne àoat pas noa plu9 libres de répur i 
dier l'amaistie, paroe que : 

lo C'ôët le CaiyidA qui a ocoasionné les troubles et sa respon^ 
sabilité ^Vst acoru. iipa-seulemeot par les faits et getites de sim- 
pfes individus ou d'employés subaiterbes ; main bien par la con- 
duite de ses euirployés supérieurs, de son- Grouvernement^ voire 
mftùie de son parlement, 

2o Des promesses solennelles ont été données de vive voix et 
par écrit, par et au- nom des ministres fédéraux, promesses sou- 
vent répétées et jamais niées, damoins à ceux à qui elles avaient 
été faites. / 

3o La conduite du Gouvernement Fédéral l'oblige à Tamnis- 
ti«i, puisque pendant les troubles, voire même après la mort de - \ 
Thomas Scott, il traite officiellement avec la délégation deman- 
dée par lui. Or cette délégation était incontestablement en- 
voyée et accréditée par le Gouvernement Provisoire. Ce seul 
fait contititue non seulement Tobligation d^amnistier, mais 
même implique néoessfdrement la reconnaissance de l'amnistie, 
et c'est ce qu'a reconnu le Canada en ne prenant aucune action 
contre les auteurs du mouvement.* 

$Itt Autorités Provinciales* 

La question d'amnistie ne peut pas être une question ^hto 
pour les autorftés de Manitôba. 

L Dans tout oe qui touche aux conditions d'union fédéi^al^», le 
GonverDemént Provisoire doit nécessairement respecter les 
arrangements pris et refléter la politique à laquelle les autorités 
supérieures se sont' engagées. Le Gouvernement Provisoire devant 
son existence à Ui nature fies arrangements conclus avec les 
Délégués du Gouvernement Provisoire, h'avàit pas de promesses 
f, à faire pour le passé, il tie pouvait être que l'écho de celles faites 
"^ en Angleterre et à Ottawa,- et voir à oe qu'on ne manquât à au- 
cune des obligations contractées. "^ 

U. La oendoîte des autorités provinciales dès le début de leur 
admsnistrstiob démontre ctfune manière non équivoque qu'elles se 
crofyaient daat Toblfgit^OB de tirer les conséquences pratiques de 
l'ootroî de raimrietie. 

Puis) ^ousà^ôns* donné une dernière preuve à l'appui de notre 
thèse, et ce n'est point la moindre, puisque c'est celle qui par son 
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